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Le sect eur de la restauration collective 

de la stratégie nationale pour la réduction, le réemploi et le recyclage des emballages 

en plastique à usage unique  d it e 3R - et  qui répondent  par ailleurs à des enjeux 

environnementaux et  de sant é publique.  

article 28 de la loi EGAlim 

pour les contenants en plastique utilisés pour la cuisson, le réchauffage et le service 

en restauration scolaire, universitaire et accueillant des enfants de moins de 6 ans, 

article 77 de la loi AGEC qui a complét é ce nouveau 

cadrage pour les usages des cuisines cent rales : depuis le 1er janvier 2022, les services 

de portage à domicile ne doivent plus utiliser de gobelets, couverts, assiettes et 

récipients jetables à usage unique 

repas préparés qui sont  livrés au moins 4 fois par semaine. Ces d isposit ions impliquent  

 

Le groupe de travail " Plastiques " du Conseil national de la restauration collective a 

pour vocation 
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Préface 
Contexte 
 

Au niveau mondial, 460 millions de tonnes1 de plastique sont  produit es par an, 

 Le p last ique est  omniprésent  : 

matériau peu cher, léger et  solide. 

En France, plus de 100 milliards d'emballages en plastique sont  mis sur le 

marché, dont  25 milliards pour le sect eur des boissons. Pour le sect eur des emballages 

en p last ique, cela représent e 2,4 millions de t onnes par an.  

notamment  leurs 

impacts environnementaux durant  t out  leur cycle de vie. Ces impact s sont  liés à la 

fabricat ion des polymères, la présence pot ent ielle de cert ains perturbateurs 

endocriniens ou de substances persist ant es, la pollut ion des écosyst èmes lorsque ces 

ronnement  comme macro-déchet s, mais aussi les 

microplast iques issus de leur dégradat ion ou présents dans cert ains produit s. Par 

conséquent ,   et  

innovant  "  d'at teindre la f in de la mise sur le marché d'emballages en plast ique à usage 

unique d'ici à 2040 " . Cet t e perspect ive se décline en object ifs de réduct ion, réemploi 

et  recyclage de ces emballages dans t ous les sect eurs, précisé par décret  par période 

de conq ans (d it  "  décret  3R " ). Le premier décret  couvre la période 2021-2025. Dans 

la cont inuit é de ce décret , la stratégie nationale pour la réduction, le réemploi et le 

recyclage des emballages en p last ique à usage unique d it e 3R pour les emballages en 

p last ique const it ue la feuille de rout e de la France pour at t eindre ces object ifs. 

L

spécif iques issues des lois EGAlim, AGEC et Climat et résilience qui concourent  à la 

stratégie 3R - et  qui répondent  par ailleurs à des enjeux 

environnementaux et  de santé publique.  

EGAlim pour les contenants en plastique utilisés pour la cuisson, le réchauffage et le 

service en rest aurat ion scolaire, universit aire ou accueillant  des enfant s de moins de 6 

ans2

cadrage pour les usages des cuisines cent rales : depuis le 1er janvier 2022, les services 

de portage à domicile proposant  un abonnement  à des prest at ions de repas préparés 

                                                 
1 OCDE, 2019 
2 qui a 
ét é modif ié par la loi 2019-791 du 26 juillet  2019 avec laquelle a ét é 
port ée à 3 ans 
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qui sont  livrés au moins quat re fois par semaine ne doivent  p lus ut iliser de gobelet s, 

couvert s, assiet t es et  récip ient s jetables à usage unique. 

Ces d isposit io

requièrent  un accompagnement  des act eurs concernés dans le cadre du groupe de 

t ravail "  Plast iques "  du Conseil nat ional de la restaurat ion collect ive (CNRC).  

 

Composition 

Dif férent es part ies prenant es des collèges du CNRC ont  part icipé aux t ravaux du 

groupe de t ravail, représent ant  :   

 la rest aurat ion collect ive ; 

 les t ransformat eurs et  d ist ribut eurs ; 

 l  ; 

 la sociét é civile et  des convives ; 

 les expert s et  associat ions du sect eur de la sant é; 

 les services  concernés; 

 la recherche ; 

 les agricult eurs.  

Le CNRC rassemblant  des représentants de ces part ies prenant es

non membres à part  ent ière, ont  ét é invit és ponct uellement  de manière à associer 

 (act eurs impliqués dans les t ravaux de recherche et  

, act eurs impliqués dans les projet s de recherche et  développement , 

port eurs de solut ions, indust riels de la f ilière, et c.).  La composit ion dét aillée du groupe 

de t ravail est  précisée en Annexe 1.   

Mandat 

Le groupe de t ravail "  Plast iques "  a pour mandat  :  

1. dent if icat ion, après consult at ion des part ies prenant es, des enjeux 

jurid iques, sanit aires, économiques, organisat ionnels, environnement aux et  des 

f reins et  leviers ; 

2. Le recensement  et  la priorisat ion des besoins de livrables et  rganisat ion de la 

concert at ion sur la product ion de ces livrables. Des besoins en t ermes 

d  clarif icat ion des déf init ions ainsi 

t ravaux ;  

3. La recherche de solutions 

relat ives à la subst it ut ion des p last iques en rest aurat ion collect ive ; 

4. La production des livrables ; 

5. La présentation des livrables en séance p lénière du CNRC ;  
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6. La diffusion des livrables.  

et  les act eurs t errit oriaux. 

.  

Les travaux de ce GT sont distincts du travail de concertation organisé par le Ministère 

de la Santé et de la prévention sur le décret portant sur les dérogations à 

des contenants alimentaires de cuisson, réchauffe ou de service en matière plastique 

dans les services de pédiatrie, d'obstétrique et de maternité, les centres périnataux 

de proximité à partir du 1er janvier 2025.  

 

Comité de pilotage 

La composit ion du comit é de p ilot age des t ravaux du GT suit  ci-après : 

 Co-présidence : Est her KALONJI, Aleksandra NICOLLE et  Cat herine MIR ; 

 DGAL  ; 

 DGPR : Jennifer COSSON; 

 DGCCRF : Célia AZOYAN.  

 

Administrations compétentes contributrices  

 DGCCRF: Benjamin TENEUL; 

 ADEME : Charlot t e GAMAURY.  

  



 

10 
 

Remerciements  
 

t ravail pour son invest issement  et  son implicat ion, t out  au long des t ravaux du groupe.  

Le comit é de p ilot age souhait e remercier part iculièrement  cert ains cont ribut eurs aux 

t ravaux le groupement  TREMPLIN, le CNOUS, 

AGORES, le SNRC, Cant ines Sans Plast ique France, Régions de France, GECO FOOD 

SERVICE, CGF, PEEP, , INRAE, l'ANSES et  le CNRS.  

Il souhait e adresser sa grat it ude envers et  des 

mobilisées (DGCCRF, DGAL, DGPR, DAE, DGE, DGS, 

DGOS, ADEME, ANAP).  
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Introduction 
 

object if  poursuivi par le groupe de t ravail "  Plast iques "  est  

EGAlim, AGEC et  

réchauf fe en p last ique 

gobelet s, couvert s, assiet t es et  récip ient s réemployables pour le portage à domicile 

af in de pouvoir protéger des convives et  environnement . 

mesures requiert  des ef fort s important s de la part  des act eurs de la restaurat ion 

collect ive et  des services de restaurat ion collect ive.  

approche intégrative et  vue 

comme un projet global. En ef fet , les enjeux de réemploi et  de subst it ut ion des 

p last iques en restaurat ion collect ive dépassent  le simple changement  de cont enant s 

et  impliquent  des  systémique : il convient  de réviser 

organisation (récupérat ion 

personnel à la conduit e et  à 

changement  et  au changement  de prat iques, de t ravailler à la mise en p lace de 

nouvelles procédures (lavage, suivi des cont enant s  t out  en garant issant  

.  

Les solut ions sont  mult ip les et  int erdépendant es. Elles port ent  sur des moyens 

t echniques (mat ériels), archit ecturaux (organisat ion spat iale), organisat ionnels (mis en 

p lace de nouveaux process) et  requièrent  des ef fort s en mat ière de format ion.  

Il convient  de rappeler  : il est  bel et  b ien 

quest ion de ion par rapport  aux cont raint es.  

Méthodologie de travail  
 

Le mandat  et  la mét hodologie de t ravail ont  ét é concert és et  approuvés par 

t  en ef fet  ét é consult és via 

la t ransmission de quest ionnaires et  consult at ions courriels sur les besoins en mat ière 

de livrable ayant  précédé des consult at ions en séance. Le cont enu du livrable a ét é 

co-const ruit  par les membres du groupe et  repose sur les connaissances de l'ét at  de 

l'art  et  des professionnels du groupe 

ext ernes au groupe sollicit és en se basant  sur les proposit ions validées et  concert ées 

en séance. 

Les décisions du groupe de t ravail ont  ét é prises syst émat iquement  de manière 

collégiale. Le présent  livrable a ét é d iscut é à p lusieurs reprises au f il de d if férent es 

document  a ét é adressé pour consult at ion et  adopt é 

groupe.  
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I- Guide  aide à la compréhension de la 

réglementation 
 

1     Présentation de la réglementation 
 

1.1/ Contexte réglementaire 
 

Des int erd ict ions ont  ét é mises en p lace par un ensemble de t extes réglement aires 

af in de réduire  de produit s en p last ique à usage unique et  de les subst it uer 

par des cont enants p lus inert es et  durables.  Ces t ext es sont  :  

Européens : 

  modifiant le règlement (UE) 

2019/1020 et la directive (UE) 2019/904, et abrogeant la directive 94/62/CE 

 en cours 

  

 Direct ive (UE) 2019/904 du 5 juin 2019 

cert ains produit s en p la Directive SUP ; 

  concernant  les 

micropart icules polymères synt hét iques (microplast iques).  

Et nationaux : 

 

Figure 1 Disposit ions nat ionales en faveur de la réduct ion de la consommat ion de produit s en p last ique à 
usage unique et /ou réemployable (art icle 28 de la loi n° 2018-938 du 30 oct obre 2018 pour l'équilibre des 
relat ions commerciales dans le secteur agricole dit e EGALim, art icle 77 de la loi n° 2020-105 du 10 février 
2020 relat ive à la lut t e cont re le gaspillage et  à l'économie circulaire dit e AGEC, loi n° 2021-1104 du 22 
août  2021 port ant  lut t e cont re le dérèglement  climat ique et  renforcement  de la résilience face à ses 
ef fet s). 

Loi EGAlim  octobre 

2018

Loi anti-gaspillage et 

économie circulaire 

février 2020

Loi Climat et 

Résilience 

août 2021
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I.2 nt au secteur de la restauration  

2020 :  

 Depuis le 1er janvier 2020, il est  int erd it  de proposer des 

en plastique dans les services de rest aurat ion collect ive scolaire. 

 tarification plus 

basse lorsque le consommat eur présent e un récipient réemployable. 

2021 : 

 Interdiction des pailles, p iques à st eak, couvert s jetables, mélangeurs pour 

boisson, couvercles des gobelet s à emporter, boît es en polyst yrène expansé 

(t ype boît e à kebab), et c. et  des p last iques oxodégradables. 

 Int erd ict ion de la distribution gratuite de bouteilles en plastique dans les 

ét ablissement s recevant  du public (ERP) ou dans les locaux professionnels. 

 Obligation accepter les contenants apportés par le 

 dans le cadre de la 

vent e au dét ail.  

 Int erd ict ion, à compt er du 31 juillet  2021, des gobelets composés partiellement 

de plastique, avec une t eneur supérieure à la t eneur maximale en p last ique 

suivant e : 15 % 2022 ; 8 % en 2024. 

2022 :  

  accessib les au 

public par t ranche de 300 personnes. 

 Les jouets en plastique, proposés gratuit ement  aux enfant s dans le cadre de 

menus en rest aurat ion, sont  interdits. 

 vaisselle, des couverts ainsi que des récipients de 

transport des aliments et des boissons réemployables pour les services de 

portage de repas à domicile sous abonnement (4 jours/semaine minimum). 

2023 : Int erd ict ion de la vaisselle jetable pour les repas consommés sur place dans les 

restaurants pouvant restaurer simultanément au moins 20 personnes.  

2025 :  

 Les services de rest aurat ion collect ive ayant  de la vente à emporter doivent  

servir les consommateurs dans un contenant réemployable3-réutilisable ou 

composé de matières recyclables4. 

                                                 
3 Emballage réemployable : un emballage qui a ét é conçu, créé et  mis sur le marché pour pouvoir accomplir pendant  
son cycle de vie plusieurs t rajets ou rot at ions en ét ant  rempli à nouveau ou réemployé pour un usage ident ique à celui 
pour lequel il a ét é conçu (Art icle R543-  
4 Recyclage : t out e opérat ion de valorisat ion par laquelle les déchet s, y compris les déchet s organiques, sont  ret rait és 
en subst ances, mat ières ou produit s aux f ins de leur fonct ion init iale ou à d 'aut res f ins. Les opérat ions de valorisat ion 
énergét ique des déchets, celles relat ives à la conversion des déchet s en combust ib le et  les opérat ions de remblayage 
ne peuvent  pas êt re qualif iées d 'opérat ions de recyclage (Art icle L541-1-  
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 Interdiction des contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service 

de 6 ans (en 2028 pour les collectivités territoriales de moins de 2000 

habitants). 

1.3/ La réglementation relative à la mise sur le marché des contenants de service, 

cuisson et réchauffe (matériaux au contact des denrées alimentaires) 
 

Des précaut ions doivent  êt re prises car des substances chimiques peuvent  migrer à 

part ir des cont enant s de cuisson, de réchauf fe et  de service vers les denrées 

aliment aires et  ent raîner un risque pour la santé humaine 

de mat ériaux et  objet s dest inés à ent rer en cont act  avec des denrées aliment aires : on 

parle de mat ériaux au cont act  des denrées aliment aires (MCDA). La DGCCRF cont rôle 

le respect  des règles applicables aux MCDA5. 

Les MCDA sont susceptibles de contaminer les aliments par contact direct ou indirect, 

en leur transférant des substances chimiques dans des quantités susceptibles de 

présenter un danger pour la santé des consommateurs qui ingèrent ces aliments. 

inertie chimique des MCDA, 

t ransfèrent  pas aux denrées des const it uant s en une quant it é suscept ib le : de 

de la denrée alimentaire. 

Les principaux textes réglementaires 

 Règlement  cadre (CE) n°1935/2004 du 27 oct obre 2004, qui prévoit  en 

t raçabilit é (art . 17), la déclarat ion de conformit é et  la documentat ion (art . 16) ; 

 Règlement  (CE) n°2023/2006 de la Commission du 22 décembre 2006 ; 

 Décret  n°2007-766 du 10 mai 2007 qui const it ue le t ext e cadre nat ional et  

 pris en 

-1 du code de la consommat ion ; 

 Règlement  (UE) n°10/2011 du 14 janvier 2011 relat if  aux mat ières p last iques ainsi 

que de nombreux t extes réglement aires par mat ériau ; 

                                                 
5 cf . Prot ocole coopérat ion DGCCRF DGAL : la DGAL cont rôle le bon emploi et  le bon usage 
des MCDA et  la DGCCRF cont rôle les fabricant s de MCDA. 
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 Loi n° 2010-729 du 30 juin 2010 modif iée par la loi n°2012-1442 du 24 décembre 

2012 (loi relat ive au b isphénol A). 

La déclaration de conformité est  un document  obligat oire qui doit  êt re émis par 

 responsable de la mise sur 

le marché du MCDA et  t ransmis aux opérat eurs sur t oute la chaîne de 

commercialisat ion, y compris aux ut ilisat eurs. 

Les MCDA mis sur le marché doivent  êt re sûrs et  à ce t it re la migrat ion des substances 

chimiques est  cont rôlée. Par exemple, cert aines substances chimiques (comme les 

de 

d isposit ions réglementaires particulières6. 

Cet t e déclarat ion est  t rop souvent  indisponib le et , , son cont enu est  

rarement  conforme aux obligat ions réglement aires. Les import at eurs ou 

int roduct eurs7 non spécialisés éprouvent  des d if f icult és à établir cet t e déclarat ion, et  

 

Vigilance sur les contenants en plastique  

La réglement at ion prévoit  de mesurer la migration de certains composés af in de 

respect des limites fixées

ser

auxiliaires de product ion. Si le danger des subst ances présent es dans les élément s 

const it uant  les mat ières p last iques (ou polymères) est  b ien pris en compt e avec la 

f ixat ion de limit e 

du risque présent é par des substances non int ent ionnellement  ajout ées d it es NIAS, 

comme des composés néoformés, relève de la responsabilit é des professionnels. Les 

exploit ant s doivent  just if ier aux autorit és compét ent es que le risque lié aux NIAS a 

règlement  CE n°1935/2004 et  donc au .  

e la sécurit é des produit s t els 

successifs dans des simulant s 

aliment aires pour modéliser un usage répét é des MCDA. 

                                                 
6 Cas des pht alat es : nouvelles limit es de migrat ion spécif iques ét ablies par le règlement  (UE) 
2023/1442 de la Commission du 11 juillet  2023 qui modif ie le RUE 10/2011, cas du b isphénol A : 
Règlement  (UE) 2018/213 de la Commission du 12 février 2018 modif iant  le RUE 10/2011, qui 
ét ablit  une lim it e de migrat ion spécif ique et  int erd it  son usage dans les MCDA dest inés aux 
nourrissons et  enfant s en bas âge. 
7 Opérat -membre de 

. 
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En revanche, le vieillissement8  pas

un crit ère pris en compt e par la réglement at ion.  

 

2     Définitions 
 

2.1/ Le Plastique 
 

Plastique (D.541-330 ) : 

Le plastique est  un mat ériau const it ué d 'un polymère (cf . règlement  REACh9), avec 

comprend les 

non modifiés 

les peint ures, encres et  adhésifs. Les vernis ne sont  pas exclus. 

Produits en plastique :  

sont considérés comme des produits en 

plastique les produits qui sont fabriqués entièrement ou partiellement à partir de 

plastique.  

  permet tant  

amène à considérer ce produit  

 

 

Les sept  t ypes de p last ique sont  précisés en Annexe 2.  

 

Focus sur la thermorésistance   

La résistance à la chaleur des p last iques est  un fact eur import ant  à prendre en compt e 

lors de leur ut ilisat ion. Les d if férents t ypes de p last iques ont  des apt it udes d if férent es 

de résistance à la chaleur : le polypropylène (PP), le polycarbonat e (PC)10 (act uellement  

int erd it ) et  le polyéthylène (PE) sont  des mat ières faib lement  résist ant es à la chaleur. 

                                                 
8 E  (évolut ions liées à une 

 
9 Règlement  n°1907/2006 
10 

, en janvier 2015, de la loi int erd isant  le BPA dans les cont enant s des denrées 
aliment aires et  les ust ensiles de cuisine (loi n° 2010-729 du 30 juin 2010 modif iée par la loi 
n°2012-1442 du 24 décembre 2012) 
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Le polypropylène commence à perdre sa résist ance à la chaleur à part ir de 82 °C, le 

polyéthylène à 130 °C, et  le polycarbonat e ne support e pas p lus de 140 °C. 

Certains p last iques, t els que le polyst yrène (PS) et  le polycarbonat e (PC), sont  sensib les 

à la chaleur et  peuvent  se déformer, libérer des subst ances cancérigènes ou fondre à 

des t empératures relat ivement  basses. 

Il faut donc faire attention à bien respec s 

(Annexe 2).  

 

2.2/ Les produits plastiques biosourcés, biodégradables et compostables  
 

Focus sur la notion de biosourcé  

Biosourcé : la product ion du polymère est  issue, au moins part iellement , de ressources 

renouvelables (par exemple de végétaux) - Art icle D543-295 du Code de 

. 

Les p last iques b iosourcés sont  actuellement  en p lein essor. Ils posent  les mêmes 

dif f icult és que les plast iques convent ionnels concernant  leurs devenirs dans 

-déchet s p last iques puis micro-déchet s) car 

ils sont  de la mat ière plast ique. 

   

Focus sur la notion de biodégradable 

Biodégradable11 : le produit  présent e une certaine capacit é à êt re dégradé 

biologiquement , c'est -à-d ire par l'act ion d 'organismes biologiques dans cert aines 

condit ions  

b iodégradables ne sont  pas nécessairement   b iosourcés : des p last iques 

convent ionnels produit s à part ir de pét role peuvent  également  êt re  b iodégradables. 

soit  100% dégradable pour êt re considéré comme biodégradable. Un p last ique  

ilieu marin par exemple. 

-gaspillage (article L. 541-9-1 

 

mentions  " biodégradable " ou " respectueux de  " ou toute autre 

mention équivalente est désormais interdite. 

                                                 
11 avis Anses 2022 Usages de mat ières p last iques b iosourcées, b iodégradables et  
compost ables 
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Aussi, les produit s en p last ique, quelle que soit  leur composit ion, ne doivent  pas êt re 

déchets prévu à cet  ef fet . 

Focus sur la notion de compostable  

Compostable12 : suscept ib le de se dégrader en présence de déchets organiques et  

dans des condit ions de compostage (t empérat ure, oxygénat ion, humidit é) favorables 

à une biodégradat ion des mat ériaux. 

Il convient  de d ist inguer deux t ypes de p last iques compost ables :  

 Les plastiques compostables en compostage industriel (norme EN 13432) : 

leur décomposit ion requiert  des condit ions part iculières.  

 Les plastiques compostables en compostage domestique (norme NFT 

51800).  

possib le est  permise si la norme NF 51800 (compostage domest ique) est  respect ée. 

Dans le cas où le compostage possible indust riellement , il est  int erd it  de 

revendiquer le caract ère de p last ique compost able.  

Conformément  à  qui list e les emballages et  déchet s 

conjoint e avec des b iodéchets ayant  fait  l

compostable domest iquement , seuls cert ains emballages peuvent  êt re assimilés pour 

un t ri à la source des b iodéchet s (sacs de collect e de b iodéchet s, f ilt res à café en 

papier, capsules à café composées de 95% d .  

 

2.3/ Réemploi et Réutilisation 
 

Les t ermes réemploi et  réutilisation -1-1 du code de 

environnement  comme suit  : 

Réemploi : t out e opérat ion par laquelle des substances, mat ières ou produit s qui ne 

sont  pas des déchet s sont  ut ilisés de nouveau pour un usage ident ique à celui pour 

lequel ils avaient  ét é conçus. 

Réutilisation : t out e opérat ion par laquelle des substances, mat ières ou produit s qui 

sont  devenus des déchet s sont  ut ilisés de nouveau.  

                                                 
12 "  Usages de mat ières p last iques b iosourcées, b iodégradables et  
compost ables " . 
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Dans le cas de la 

il se t rouve que les part ies prenant es ut ilisent  les t ermes réut ilisable et /ou 

réemployable 

ét é choisi  

2.4/ Contenants de cuisson, réchauffe et service : avis 87 du CNA 
 

"  Objet s dest inés à contenir des denrées alimentaires (i.e. condit ionnements, récipient s, 

art icles de vaisselle, et c.), en contact  avec les aliments, ut ilisés lors des étapes de cuisson, 

réchauffe et  de service, c'est  à dire ceux ut ilisés : 

- Pour la cuisson ; 

- Pour la préparat ion des plat s chauds en cuisine ; 

- Pour la remise en température ; 

- Pour la présentat ion des plat s chauds et  froids aux convives ; 

- Par les convive -à-dire la vaisselle). "  

 

Et  hors produit s pré-emballés.  

 

3     Focus sur la mesure " Fin de l'utilisation de contenants 

alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en matière 

plastique dans les services de restauration collective " 
 

-15-
au 1er janvier 
réchauf fage et  de service en p last ique dans la restaurat ion collect ive, notamment  

substances perturbat rices endocriniennes cont enues dans ces mat ériaux. 
 
Sont  concernés les ét ablissement s et  services suivant s en applicat ion de la loi EGAlim : 

 les ét ablissement s scolaires et  universit aires, 
 les ét ablissement s d 'accueil des enfant s de moins de six ans (crèches et  

mat ernelles). 
 
Cet t e exigence est  applicable au p lus t ard le 1er janvier 2028 pour les collect ivit és 
t errit oriales de moins de 2000 habit ant s. Cet t e d isposit ion concerne tous les 
contenants en plastique utilisés en restauration, y compris la vaisselle13, qu  à 
usage unique ou réemployables.  
 

                                                 
13  
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Elle ne concerne pas le condit ionnement  et  le t ransport  des denrées. Af in de limit er 

la migrat ion de pot ent ielles substances cont enues dans les mat ériaux, il est  fort ement  

recommandé par le GT que ces opérat ions soient  ef fectuées lorsque les denrées sont  

f roides lorsque le cont enant  est  en p last ique et  qu'il soit  adapt é aux denrées qu'il 

cont iendra (corps gras, acid it é, notamment ). Le recours au condit ionnement  dans des 

cont enants en p last ique présent e l' inconvénient  de cont raindre les opérat eurs des 

restaurant s sat ellit es à t ransvaser les denrées livrées condit ionnées dans des 

cont enants en p last ique vers des cont enant s non p last iques (apt es au contact  

aliment aire) à des f ins de réchauf fage, cuisson et  service de ces mêmes denrées 

impliquant  des manipulat ions supplémentaires sans compt er les f rais supplémentaires 

devant  êt re mobilisés pour la gest ion des déchet s issus de ces mêmes barquet t es. Il 

est  donc nécessaire de renforcer les bonnes prat iques d 'hygiène, d 'évit er les 

cont aminat ions croisées (notamment  les allergènes), d 'agir rapidement  de sort e que 

les t empératures de conservat ion soient  respect ées. Le PMS de l'ét ablissement  doit  

en t enir compt e. 

Quid des films étirables, opercules, banderolages ? 

Les d iscussions au sein du GT ont  mis en évidence que les prat iques actuelles 

d 'emballages réemployables nécessit ent  parfois le recours à des f ilms ét irables, 

opercules ou banderolages pour fermer les cont enant s. Des clarif icat ions auprès de 

l'administ rat ion ont  été obt enues sur ce sujet . 

Dans le cadre du périmèt re du GT, il est admis  

(matière plastique), comme cela peut  êt re fait  des joint s des couvercles et  des bocaux, 

ainsi que les opercules films plastiques ou systèmes de banderolage14 à des fins de 

fermeture pouvait être acceptée dans le cadre des 

vaisselle plastique à usage unique pour le portage à domicile (loi 

AGEC). 

migrat ion des subst ances préoccupant es vers les aliments. Il est  import ant  de 

souligner les point s de vigilance ment ionnés inf ra :  

1/ Il exist e des incert it udes concernant  la recyclabilit é de certains de ces élément s 

 

2/ Les opercules et  banderolages sont  générateurs de déchets (usage unique). 

3/  

laisser un t emps de développement  aux projet s de R&D et  des perspect ives 

 

                                                 
14 Le syst ème de banderole est  de fait  possib le dans la mesure où il est  en dehors du cont enant  
(au-dessus du couvercle comme une ét iquet t e) 
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4     Focus sur la mesure " 

couverts réemployables dans le cadre d'un service de portage de 

repas à domicile " 
 

 D. 541-341  

et  des boissons réemployables et  de procéder à leur collect e en vue de leur réemploi, 

les services de restauration à domicile qui proposent un abonnement à des 

prestations de repas préparés qui sont livrés au moins quatre fois par semaine. Ainsi, 

recourir à de la vaisselle réemployable. Le service qui ut ilise cet t e vaisselle doit  met t re 

couvert s  

 

5   Focus sur la mesure " 

réemployable dans la restauration sur place " 
 

-342 

2023, les ét ablissement s de rest aurat ion sont  t enus de servir les repas et  boissons 

15. Cet t e 

e à t out e act ivit é professionnelle de restaurat ion sur p lace, qu'il 

en ext érieur, ponctuelle ou permanent e dès lors qu'elle permet  de restaurer 

simult anément  au moins 20 personnes, assises ou non. Ces d isposit ions sont  

applicables que les p lat s soient  préparés sur p lace ou dans une cuisine déport ée, dès 

lors que ces p lat s sont  dest inés à êt re consommés sur p lace.  

es aliments et  boissons livrés 

pré-emballés aux établissement s de restaurat ion et  qui sont  prêt s à êt re consommés 

sans aut re préparat ion, t elle que le fait  de les cuire, de les bouillir ou de les réchauf fer, 

 consommat eur, sous réserve que ces 

emballages ne soient  pas de la vaisselle à usage unique (exemple : pot s de yaourt s, 

 

                                                 
15 Décret  n° 2020-1724 du 28 décembre 2
non aliment aires et  à d iverses d isposit ions de lut t e cont re le gaspillage. 
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Une Foire Aux Quest ions concernant  ces d isposit ions, réalisée par la DGPR, est  

d isponib le sur le sit e du MTECT (ht t ps://www.ecologie.gouv.f r/lut t e-cont re-pollut ion-

p last ique). 

 

6     Transport des contenants 
 

Le règlement 852/200416  

véhicule des contenants sales et propres. -après en 

quest ion suivi de son int erprét at ion : 

 

CHAPITRE IV  Transport  de l'annexe II du Règlement  852/2004 

 

1. Les réceptacles de véhicules et /ou conteneurs servant  au t ransport  des denrées 

alimentaires doivent  êt re propres et  en bon état  d'ent ret ien de manière à protéger les 

denrées alimentaires cont re t oute contaminat ion et  doivent , en cas de besoin, êt re 

conçus et  const ruit s de manière à pouvoir êt re convenablement  net t oyés et /ou 

désinfectés. 

 

2. Ces réceptacles de véhicules et /ou de conteneurs doivent  êt re réservés au t ransport  

de denrées alimentaires si celles-ci sont  suscept ibles d'êt re contaminées par des 

chargements d'aut re nature. 

 

3. Lorsque des réceptacles de véhicules et /ou conteneurs sont  utilisés pour transporter 

d'autres produits en plus des denrées alimentaires ou pour t ransporter dif férentes 

denrées alimentaires en même temps, les produit s doivent , au besoin, êt re séparés 

ef f icacement . 

 

5. Lorsque des réceptacles de véhicules et /ou conteneurs ont  été ut ilisés pour 

t ransporter des produit s aut res que des denrées alimentaires ou pour t ransporter des 

denrées alimentaires dif férentes, un net toyage eff icace doit  êt re effectué ent re deux 

chargements pour éviter le risque de contaminat ion. 

 

6. Les denrées alimentaires chargées dans des réceptacles de véhicules et /ou conteneurs 

doivent  êt re placées et  protégées de manière à réduire au maximum le risque de 

contaminat ion. 

 

7. Si cela est  nécessaire, les réceptacles de véhicules et /ou conteneurs servant  au 

                                                 
16 Règlement  (CE) n°852/2004 du Parlement  européen et  du Conseil du 29 avril 2004 relat if  à 
l'hygiène des denrées aliment aires 
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t ransport  de denrées alimentaires doivent  êt re aptes à maintenir les denrées 

alimentaires à des t empératures appropriées et  permet t re le cont rôle desdit es 

t empératures. 

 

EN CONCLUSION, LA REGLEMENTATION UNE SEPARATION 

EFFICACE (cf. point 3) à savoir une SECTORISATION DANS LE VEHICULE ET LA 

PROTECTION DES DENREES ALIMENTAIRES DES RISQUES DE CONTAMINATION (cf. 

point 6). 

 

Point de vigilance sur les transports  : problématique du transport des contenants dans 

le cas des zones ZFE17 (Zones Faibles Emissions) 

échéance18. Or, act uellement , les véhicules hybrides f rigorif iques de 12 m 3 

pas sur le marché.  

 

7     Comprendre une déclaration de conformité pour les matériaux 

au contact des denrées alimentaires (MCDA) 
 

7.1- Eléments introductifs 
 

exigences réglement aires sur les mat ériaux au cont act  des denrées alimentaires. 
Seules les obligat ions en t ermes de déclarat ion de conformit é sont  détaillées dans le 
cadre de ce groupe de t ravail. 

ne déclaration de conformité (DC) sont  des obligat ions 
réglement aires. La déclarat ion de conformit é cont ient  des informat ions essent ielles 
pour une ut ilisat ion sûre des MCDA.  
 

                                                 
17 Une ZFE est  une zone comport ant  des voies rout ières où la circulat ion des véhicules les p lus 

est  de réduire les émissions de polluant s at mosphériques et  d
locale, af in de réduire les impact s de la pollut ion sur la sant é des habit ant s et  aut res usagers 
(ét udiant s, t ravailleurs, et c.) concernés par la ZFE. 
18 - on R. 221-1 f ixent  des 
seuils à ne pas dépasser pour cert ains polluant s at mosphériques, af in de prot éger la sant é 
humaine. Ces seuils découlent  de la d irect ive européenne n° 2008/50/CE du 21 mai 2008, 
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L article 16 du règlement cadre CE n°1935/2004 déf init  l de rédiger et  
dét enir la DC.  
"  1. Les mesures spécif iques visées à l'art icle 5 prévoient  l'obligat ion d'accompagner les 

matériaux et  objet s concernés d'une déclarat ion écrit e at t estant  leur conformité avec 

les règles qui leur sont  applicables. 

Une documentat ion appropriée doit  êt re disponible pour démont rer cet t e conformité. 

Cet te documentat ion est  mise à la disposit ion des autorit és compétentes à la demande 

de celles-ci. "  
 
Il exist e des mesures spécifiques européennes pour les mat ériaux suivants : 
 

 Mat ières plast iques (règlement  UE n°10/2011) ;  
 Mat ières plast iques recyclées (règlement  UE n°2022/1616) ;  
 Céramiques (d irect ive n°84/500) arrêt é du 7 novembre 1985  
 Matériaux act ifs et  intelligents (règlement  CE n°450/2009) 

notamment  des dessiccateurs  pet it s sachet s qui viennent  
 ;  

 Pellicules de cellulose régénérée (d irect ive n°2007/42/CE)  arrêt é du 4 
novembre 1993. 

 
Au niveau f rançais, comme explicit é dans ement  
CE n° 1935/2004 : " 2. En l'absence de mesures spécifiques, le présent règlement 
n'empêche pas les États membres de maintenir ou d'adopter des dispositions nationales 
en ce qui concerne les déclarations de conformité relatives aux matériaux et objets ".  
 
Chaque Et at  membre 

, à t ravers -766, 
qui est  le décret  de base sur les MCDA en France,  :  
 
"  Aux stades de la commercialisat ion aut res que la vente ou la dist ribut ion à t it re gratuit  

au consommateur f inal, les matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des 
denrées alimentaires sont accompagnés d'une déclaration écrite attestant de leur 
conformité aux dispositions des articles 3 et 4 du règlement  du 27 octobre 2004 susvisé. 

Cet te obligat ion déclarat ive ne s'applique pas aux matériaux qui, de par leurs 

caractérist iques, sont  manifestement  dest inés à ent rer en contact  avec des denrées 

alimentaires. "  

 
uniquement  la vaisselle (assiet t es, 

couvert s et c.) et  les récip ient s à usage de cuisson . Pour les poêles et  

aut res cont enants ut ilisés pour la réchauffe, il faut  donc que le fabricant  fournisse le 

-1 b) du règlement  

1935/2004, y compris les t empérat ures auxquelles le récip ient  peut  êt re ut ilisé.  

 
 



 

25 
 

7.2- La déclaration de conformité : pourquoi ?  
 

. 
La DC est  un document  délivré par le fournisseur au client , à t ous les st ades de la 
commercialisat ion.  
Le document  a deux object ifs principaux :  
 

 Il conf irme au client  la conformité du produit avec les exigences réglementaires 
applicables [au niveau européen et  nat ional] et  part iculièrement  celles prévues 
dans le règlement -cadre relat if  aux MCDA et  le règlement  relat if  aux bonnes 
prat iques de fabricat ion 
raisonnablement  prévisib les (si un MCDA doit  êt re chauf fé, il doit  avoir été 
t est é dans des condit ions de chauf fage adéquat es) ;  

 Il fournit  au client  les informations pertinentes nécessaires pour utiliser le 
MCDA pour un emploi sûr et approprié.  
 

7.3- La déclaration de conformité : qui, quand comment ? 
 
La DC doit être rédigée et disponible dès la mise sur le marché du produit  par le 
fabricant . Elle est  t ransmise aux client s lors de la livraison et  mise à jour si nécessaire, 
par exemple en cas de modif icat ions réglement aires ou de changement s suscept ib les 

et c.).  
 
La DC est  à dest inat ion des ut ilisat eurs professionnels (indust ries agroaliment aires, 

des d ist ribut eurs (st ade du 
dét ail uniquement  pour les céramiques  arrêt é de 1985).  
 

7.4 - La déclaration de conformité : lien au produit et à la réglementation 

pertinente (lignes directrices UE) 
 
La DC doit  aussi avoir un lien avec la réglement at ion pert inent e :  
 

 Identification claire des produits concernés par la DC (références, descript ion, 
avec la document at ion 

commerciale est  concerné par la DC : le client  doit  
pouvoir ret rouver t outes les informat ions nécessaires (couvercle, joint ,  ; 

 Pertinence des références réglementaires (t ype de matériaux et  
réglement at ion applicable): pour un mat ériau en céramique, il ne doit  pas y 
avoir de référence réglement aire liée aux p last iques, par ailleurs, il convient  de 
t enir compt e des d isposit ions applicables dans le pays concerné (ex : arrêt é 
aluminium ou inox en France).  
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La DC as nécessairement  at t achée aux marchandises (si mult ip les commandes 
elle doit  êt re mise à disposition des clients sous forme papier ou 

élect ronique ou, en accord avec le client , elle peut  êt re t éléchargeable sur un sit e 
int ernet .  
 
Le cont enu de la DC est  précisé pour les MCDA en mat ière p last ique 
du règlement  10/2011 : 
 

 ATTENTION : il exist e un modèle de DC part iculier pour les MCDA en plastique 
recyclé (règlement  2022/1616), y compris les produit s int ermédiaires (hors 
champ du GT) ; 

 Les informat ions précisées en annexe IV du règlement  10/2011 peuvent  servir 
de référence pour les aut res mat ériaux en adapt ant  son cont enu pour décliner 
les informat ions à fournir pour ces mat ériaux.  
 

Des lignes d irect rices 
ut iles pour les fabricant s pour b ien rédiger une DC, sont  d isponib les sur le sit e de la 
Commission européenne (ht t ps://food.ec.europa.eu/safet y/chemical-safet y/food-
cont act -mat erials/brochures_en).  
 

7.5- La déclaration de conformité en détail 
 
Les élément s à t rouver sont  les suivant s :  
 

conformité ; 
 

matériaux ou les objets ; 
 
3)  
produit s f inis. Il est  notamment  at t endu la nat ure du polymère de la mat ière 
p last ique (ex : polyét hylène (PE), polyét hylène t érépht alat e (PET)) et  la désignat ion 
commerciale. Ce point  permet  aussi de relier la déclarat ion de conformit é à un 
produit  ident if ié ;  
 
4) La date de la déclaration. La déclarat ion est  dat ée et  signée par un représent ant  de 

par 
des t iers ;  
 
5) La confirmation de la conformité des matériaux et des objets [et  des produit s en 

mat ière plast ique issus de stades intermédiaires de la fabricat ion ou des substances qui 

sont  hors champs du présent  GT] aux prescript ions applicables du règlement  (CE) n° 
1935/2004. La déclarat ion de conformit é au règlement  (CE) n° 1935/2004 implique la 

https://food.ec.europa.eu/safety/chemical-safety/food-contact-materials/brochures_en
https://food.ec.europa.eu/safety/chemical-safety/food-contact-materials/brochures_en
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déclaration de la conformité à toutes ses dispositions : inert ie, ét iquet age, t raçabilit é, 
bonnes prat iques de fabricat ion  

 
6) Des informat ions adéquat es relat ives aux substances utilisées ou à leurs produits 
de dégradation pour lesquels des restrictions et/ou spécifications sont prévues 
(référence aux annexes I et  II du règlement  10/2011 relat if  aux MCDA en mat ière 

conformit é à ces rest rict ions. e des subst ances 
soumises à rest rict ions spécif iques (LMS) ou de leurs produit s de dégradat ion (NIAS), 

informat ions seraient  nécessaires au st ade suivant  pour vérif ier la conform it é des 
MCDA. Pour les papiers cart on et  les céramiques, il y a par exemple des point s de 
conformit é à prévoir (t eneurs en cadmium, p lomb, cobalt , aluminium et  arsenic pour 
les cont enant s en céramique par exemple) ;  
 
7) Des informat ions adéquat es relat ive
restriction dans les denrées alimentaires, [obt enues par des données expériment ales 
ou un calcul t héorique de leur niveau de migrat ion spécif ique] pour permet t re à 

mer aux d isposit ions applicables 

denrées aliment aires. Les addit ifs à la fois autorisés dans les MCDA et  dans les denrées 
aliment aires sont  couramment  appelés "  addit ifs à double usage " .  S ils sont  présent s 
dans un MCDA, ils ne doivent  pas avoir un ef fet  t echnique dans la denrée aliment aire. 
Leur ident if icat ion (nom chimique ou numéro de référence dans la réglement at ion 
aliment aire, addit if  ou arôme) est  dans t ous les cas obligatoires 

-alimentaire puisse respect er ses propres obligat ions dans le cas où des 
t eneurs limit es exist ent  pour ces substances dans les denrées ; 

, t elles que :  
- le(s) t ype(s) de denrée(s) aliment aire(s) dest inée(s) à êt re mise(s) en cont act  avec 
celui-ci,  
- 
aliment aire,  
- le rapport  surface en cont act  avec la denrée aliment aire/volume ut ilisé pour ét ablir 

 

n.  

et  non des condit ions des essais réalisés au laboratoire.  
Par exemple : st ockage de longue durée à t empérat ure ambiant e, remplissage à chaud, 
cont act  possib le avec des denrées grasses, avec t out  t ype de denrées, usage unique 

 
 
9) Point spécifique aux matières plastiques : 
ut ilisée dans un mat ériau ou objet  mult icouches, la conf irmat ion que le mat ériau ou 
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paragraphes 2 et  3, du règlement  10/2011 pour les mat ières p last iques, à adapt er pour 
les aut res mat ériaux.  
 

Un modèle de déclarat ion de conformit é ayant   est  
accessib le au lien ht t ps://www.ania.net /aliment at ion-sant e/declarat ion-conformit e-
mat eriaux-equipements-au-contact -denrees-aliment aires . Le modèle comporte 
t out es les informat ions réglementaires obligat oires prévues par le règlement  10/2011. 

vu 
aliment aire.  
 

  

https://www.ania.net/alimentation-sante/declaration-conformite-materiaux-equipements-au-contact-denrees-alimentaires
https://www.ania.net/alimentation-sante/declaration-conformite-materiaux-equipements-au-contact-denrees-alimentaires
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II - Guide  aide au choix des solutions de contenants, 

lavage, suivi des contenants, couvercle & ergonomie 
 

1    
 

1.1/ Fiche explicative  
 

Deux t ableaux ont  ét é élaborés pour guider les act eurs de la rest aurat ion collect ive en 

fonct ion de la mesure ré  :  

 Le premier t ableau concerne la 

cuisson, réchauffe et service en plastique pour la restauration dans les services 

 ; 

 vaisselle, des couvert s 

ainsi que des récip ient s de t ransport  des aliments et  des boissons 

réemployables pour les services de portage de repas à domicile sous 

abonnement .  

Pour chacun des t ableaux, les d if f érents t ypes de mat ériaux sont  déf inis selon 

d if férent s paramèt res (apt it ude à la cuisson, poids). Un syst ème de comparaison 

colorimét rique a ét é choisi pour permet t re un comparat if  p lus visuel. Des ét oiles ont  

également  ét é associées aux couleurs pour out iller les personnes at t eint es de 

dalt onisme.  

En annexe 3 f igure une explicat ion pour chacun des paramèt res déf inis.  

En fonct ion de la réglement at ion considérée, cert ains t ypes de mat ériaux seront  

 

Interdiction des contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en 

ans (entrée en vigueur ; 2025, 2028 pour les collectivités territoriales de moins de 2000 

habitants).  

Les mat ériaux conformes à la réglementat ion suivent  ci-après :  

 Inox ; 

 Verre (t rempé borosilicat e, sodocalcique recuit , t rempé sodocalcique  cf . 

encadré en annexe 4) ; 
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 Porcelaine19 ; 

 Céramique10 ; 

 Mat ériau MCDA en f ibres végétales avec une preuve du met t eur sur le marché 

point de vigilance : à ce 

stade et à la connaissance du GT Plastiques, il demeure une incertitude sur 

solution. Aussi, il existe une 

présomption de non-  

Les mat ériaux non conformes à cet t e réglement at ion (cont enant  du p last ique) suivent  

ci-après :  

 Plast ique à usage unique ou réemployable ; 

 Mat ériau MCDA en f ibres végét ales avec modif icat ion chimique ou st ructurelle 

de la cellulose couche f ilm p last ique.  

des aliments et des boissons réemployables pour les services de portage de repas à 

domicile sous abonnement depuis le 1er janvier 2022. 

Les mat ériaux conformes à la réglementat ion suivent  ci-après :  

 Inox ; 

 Verre (t rempé borosilicat e, sodo-calcique recuit , t rempé sodo-calcique  cf . 

Annexe 4) ; 

 Porcelaine20 ; 

 Céramique1121 ; 

 Plast ique réemployable.   

Les mat ériaux non conformes à la réglement at ion suivent  ci-après :  

-à-d ire qui  pas conçu, créé ou mis sur le 

marché pour accomplir, pendant  sa durée de vie, p lusieurs t rajet s ou rot at ions, par 

exemple une barquet t e en carton ou cellulose.  

  

                                                 
19 
porcelaine. Pour rappel, la loi AGEC impose que les emballages ou cont enant s réemployables 
soient  recyclables. 
20 ssib ilit é de recyclage pour le f lux céramique / 
porcelaine. Pour rappel, la loi AGEC impose que les emballages ou cont enant s réemployables 
soient  recyclables. 
21 Bilan de la Tâche Nat ionale port ant  sur le fait  que t out es les céramiques ne sont  pas d 'usage 
aliment aire en raison du vernis de revêt ement  : 
ht t ps://www.economie.gouv.f r/dgccrf /barquet t es-plast iques-boit es-pizza-encore-t rop-de-
recip ient s-et -emballages-aliment aires-non 
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1.2/ Points de vigilance  
 

 

 

Le  ne suf f it  pas pour d iscriminer les d if férent s t ypes de cont enant s mais 

rest e t out  de même un crit ère import ant . De mult ip les paramèt res doivent  êt re 

considérés.  

les suivant s : 

tenant  (vérif ier la 

déclarat ion de conformit é) ; 

 (apt it ude à la cuisson, à la 

 ;  

 permis par le cont enant  considéré ;  

4/ Inspecter le contenant en fonction de sa praticité en t ermes de lavage, séchage, et 

suivi mais aussi de son empilabilité, sa transparence, son poids et sa résistance aux 

chocs ; 

5/   à recevoir un couvercle et  évent uellement  

êt re thermoscellés ; 

6/ Vérifier la recyclabilité du cont enant  

ef fect ive et  recyclabilit é physique avec des f ilières exist ant es ou réincorporat ion 

d irect e dans des procédés de product ion); 

du dispositif de réemploi et au système incitatif pour 

garantir le retour des contenants (ex consigne, grat if icat ion, échange); 

8/ Dans le cas spécif ique de la vente au détail22 des art icles du t ype MCDA, la 

 sauf  pour les céramiques (rédact ion 

part iculière de la d irect ive européenne sur ce point ). Au st ade du dét ail, les seules 

dont  le cont enu est  déf ini pour t ous les MCDA 

-vaisselle, ). A ce t it re, les 

ét ablissement s achet ant  leurs MCDA au dét ail devront  conserver les étiquettes de ces 

                                                 
22   (cf . document  

 sur le règlement  (UE) n° 10/2011 concernant  les mat ériaux et  objet s en 
mat ière p last ique dest inés à ent rer en cont act  avec les denrées aliment aires en mat ière 

 

https://food.ec.europa.eu/document/download/18cbd7ca-64a9-4156-b1aa-f1747fcdc47a_fr
https://food.ec.europa.eu/document/download/18cbd7ca-64a9-4156-b1aa-f1747fcdc47a_fr
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contenants MCDA achetés. Leur Plan de Maîtrise Sanitaire devra en tenir compte. Les 

établissements achetant leurs MCDA au détail ces 

ét iquet t es pour déf inir des 

 

st ade du dét ail apporte pot ent iellement  moins d 'informat ions aux opérat eurs ce qui 

nécessit e une vigilance accrue de leur part  pour un usage en restaurat ion collect ive 

(notamment  pour ce qui concerne la résistance à un nombre déf ini de rot at ion). 

Ci-après f igure une list e des point s de vigilance à avoir pour chaque t ype de 

cont enant  :  

1.2.2/ Contenants en inox 

 

 Le nombre de rotations permis est  variable  : faire 

at t ent ion au nombre de rotat ions garant i ; 

 

janvier 1976 relatif aux matériaux et objets en acier inoxydable au contact des 

denrées alimentaires 

CE n°1935/2004). Pour les MCDA en acier inoxydable revêtus, respect des 

cf. " fiche métaux et alliages ") ; 

 P

se situe davantage au niveau de la collecte spécifique, mais les fabricants ont 

intérêt à récupérer ce matériau. Des f ilières de collect e peuvent  êt re mises 

en p lace avec les fabricant s d irect ement  en fonct ion de la volumét rie pour la 

collect e des emballages en f in de vie ;  

 rigine des matières premières et  êt re at t ent if  au document  relat if  

aux garanties  ; 

 Vérif ier empilabilité des cont enant s, variable en fonct ion du produit  

considéré ; 

 At t ent ion à la qualité du joint ut ilisé pour le couvercle (déclarat ion de 

conformit é du MCDA, origine, alimentarit é, durabilit é, résist ance à la chaleur 

et  au lavage, prat icit é pour le lavage d if férencié en fonct ion de la forme du 

joint ) ; 

 Vigilance sur les chocs qui déforment  les cont enants et  sont  suscept ib les 

 ; 

 Vérif ier la compat ib ilit é avec la chaleur et  les b iocides ut ilisés dans le cadre des 

process.  

Operculage :  
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 êt re conditionné et  livré ; 

  ; 

 long terme de . 

 

1.2.3/ Contenants en verre/opaline 

 

 Couvercles en plastique (voir la déclaration de conformité) ; 

 At t ent ion à la mémoire de choc des cont enant s ; 

 Bien choisir son t ype de verre (verre sodo-calcique recuit  classique, verre 

 

130°, verre borosilicat e permet tant  un passage au four) ; 

  At t ent ion à la qualité du joint et du couvercle ut ilisés (déclarat ion de 

conformit é, origine, durabilit é, résist ance à la chaleur et  au lavage) ; 

 QR code impossible pour le verre réduisant  les opt ions de suivi ; 

 Pour le verre, des f lux de recyclage existent , cependant  il y a un point  

type de verre qui demande une séparation des flux 

spécifiques (pas de mélange ent re le verre sodo-calcique et  le verre 

borosilicat é) ; 

 At t ent ion au risque de bris de verre (corps ét rangers).  

 

1.2.4/ Contenants en porcelaine/céramique  

 

 Vérif ier que les limites de migration pour le plomb et le cadmium ne sont pas 

franchies  

relat if  aux migrat ions de p lomb et  de cadmium, la France a établi sur la base 

r des st andards également  

cf . la f iche de la DGCCRF qui concerne l' inert ie 

des mat ériaux inorganiques, dont  les céramiques : 

ht t ps://www.economie.gouv.f r/f iles/f iles/d irect ions_services/dgccrf /securit e/p

roduit s_aliment aires/mat eriaux_cont act /doc_pdf /Fiches-mat eriaux-

inorganiques.pdf?v=1622793638 ; 

 At t ent ion à l herméticité ; 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/Fiches-materiaux-inorganiques.pdf?v=1622793638
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/Fiches-materiaux-inorganiques.pdf?v=1622793638
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/Fiches-materiaux-inorganiques.pdf?v=1622793638
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 Vérif ier la compat ib ilit é avec la chaleur et  les b iocides ut ilisés dans le cadre des 

process ; 

 At t ent ion au risque de bris de verre (corps ét rangers) ; 

 

céramique/porcelaine.  

1.2.5/ Contenants en plast ique réemployable 

 

 Nouveaux mat ériaux : manque de visibilité sur la recyclabilité des matériaux. 

 Vérif ier 

aptitude au contact alimentaire des matériaux dans certaines 

conditions . pour un 

réchauffage au microondes (en part iculier dans le cas du service de port age à 

compatibilité avec le réchauffage au 

microonde et  du respect des dispositions en vigueur (cf . annexe 1 de la f iche 

 au four à 

micro-ondes23 ). 

 Vigilance vis-à-vis des allégations SANS substances dangereuses. 

A dat e, des substances sont classées en tant que perturbateurs endocriniens dans 

le règlement dit CLP (règlement 1272/2008). La list e de molécules à pot ent iel de 

pe  :  cert aines molécules 

encore autorisées peuvent  êt re  (les procédures 

cert aines molécules sont  en cours et  t rès longues).  De fait , il convient de ne pas se 

méprendre sur les appellations " sans perturbateurs endocriniens " dans la mesure 

où dans les faits, cette appellation prend en compte les molécules à potentiel de 

perturbateurs endocriniens réglementées par le règlement CLP.   

Pour aller plus loin  

Les aut res substances sur lesquelles la vigilance est  de mise, en p lus de celles t est ées 

dans le cadre de la réglement at ion en vigueur, sont  les suivant es :  

ht t ps://www.anses.f r/f r/syst em/f iles/REACH2019SA0179Ra-1.pdf  

ht t ps://www.anses.f r/f r/syst em/f iles/REACH2019SA0179Ra.pdf  

 Vérif ier la compatibilité avec la chaleur et  les biocides ut ilisés dans le cadre des 

process. 

                                                 
23ht t ps://www.economie.gouv.f r/f iles/f iles/d irect ions_services/dgccrf /securit e/produit s_alime
nt aires/mat eriaux_cont act /doc_pdf /f iches-mat eriaux-organiques-mat ieres-
synt het iques.pdf?v=1651150177 

https://www.anses.fr/fr/system/files/REACH2019SA0179Ra-1.pdf
https://www.anses.fr/fr/system/files/REACH2019SA0179Ra.pdf
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 Vigilance sur et  de séchage. 

At tent ion à la qualité du joint et  du couvercle ut ilisés (déclarat ion de conformité, origine, 

durabilit é, résistance à la chaleur et  au lavage).   

 

1.2.6/ Contenants en matériau MCDA en f ibres végétales du t ype cellulosique  

 

 Marketing/communication trompeuse : A ce st ade et  à not re connaissance, les 

mat ériaux en f ibres végét ales réemployables présent s sur le marché sont  à 

considérer comme du plastique e couche plastique. 

En out re, leur f ragilit é ne leur permet  pas -vaisselle 

professionnel et  ainsi  réemployés. 

 Il exist e des quest ionnement s actuellement  sur les revêtements ou substances 

ajout és au cours du process de fabricat ion pour rendre la cellulose 

imperméable . 

 At t ent ion aux certificats de conformité : t out  comme pour les mat ériaux 

relat ives à f iche concernant  

l' inert ie des mat ériaux organiques à base de mat ières végét ales : 

ht t ps://www.economie.gouv.f r/f iles/f iles/d irect ions_services/dgccrf /securit e/p

roduit s_aliment aires/mat eriaux_cont act /doc_pdf /Fiches-mat eriaux-

organiques-f ibres-veget ales-v02.pdf?v=1558516251 ) ; il exist e aussi une f iche 

sur les papiers cart ons fondée sur le même principe : 

ces MCDA, des essais doivent  êt re réalisés  des valeurs 

limit es de migrat ion des contaminant (notamment  les 

phtalat es qui sont  des perturbat eurs endocriniens). 

 "  compost able " , il faut  que le cont enant  

est  conforme à la norme NF 51800 (et  non à la norme de compost age indust riel 

EN 13432). Par ailleurs, dans le cadre du t ri des b iodéchets, ces cont enants ne 

peuvent  êt re collect és avec les déchet s aliment aires (arrêt é du 15 mars 2022). 

Vigilance : attention à la communication trompeuse  

De nouveaux matériaux en plastiques ont fait leur apparition sur le marché. Les 

appellations " biosourcés ", " biodégradables " (mention sur les produits par ailleurs 

interdite par la loi AGEC) ou encore " compostables " peuvent induire en erreur les 

acteu ce 

fabricants trompent les consommateurs en ne nommant pas leurs produits clairement 

comme du plastique. Ils utilisent souvent le mot " naturel ". Ainsi, à ce stade et à la 

connaissance des membres du GT Plastiques, les contenants réemployables-

réutilisables dont les matériaux sont issus de fibres végétales (barquettes 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/Fiches-materiaux-organiques-fibres-vegetales-v02.pdf?v=1558516251
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/Fiches-materiaux-organiques-fibres-vegetales-v02.pdf?v=1558516251
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/Fiches-materiaux-organiques-fibres-vegetales-v02.pdf?v=1558516251
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cellulosiques, pulpe de maïs, 

 

Est-ce que des barquettes en fibres végétales sans liner plastique et operculées avec 

un film en cellulose peuvent répondre à la loi Egalim ? 

Un cont enant  uniquement  composé de f ibres végét ales et  sans p last ique peut  

répondre à cet t e obligat ion. Néanmoins, à not re connaissance, t ous les contenants 

, malgré tout, des 

couches/films plastiques ur ét anchéit é et  innocuit é. Ils sont  donc 

considérés comme étant  en plastique et ne sont donc pas conformes aux dispositions 

de la loi EGALim. 

 

Cas spécifique des contenants en bambou ou mélamine  vigilance sur les allégations 

du type eco-friendly   

Concernant  les MCDA fabriqués non-

autorisation du bambou par le règlement  sur les MCDA en p last ique (RUE 10/2011). Il 

bagasse, et c. 

Si la confusion était  possib le auparavant  avec les f ibres de bois, aut orisées par le 

règlement  dans les MCDA plast iques, une note de la Commission européenne a été 

largement diffusée en 2020 dans tous les Etats membres indiquant que le bambou ou 

les autres fibres végétales de ce type ne sont pas des fibres de bois et comme tout 

ad règlement sur les MCDA plastiques, elles ne 

peuvent pas être ajoutées au plastique pour un usage de MCDA. 

Il se t rouve que ces MCDA en bambou et  p last ique et  p lus souvent  en bambou et  

mélamine (un t ype de p last ique) présent aient  en out re une instabilité dans le temps. 

Ces MCDA ét aient  souvent  présent és comme "  eco-friendly "  (et  t out es les allégat ions 

"  éco  quelque chose "

 p last ique. Mais un MCDA contenant du plastique 

reste un plastique quelle autres composants. 
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Tableau 1 Aide à la décision : cas de la mesure d'int erdict ion des contenant s de cuisson, service et  réchauf fe en p last ique 
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Inox OUI ***  *** *** *** *** *** ** * *** ** 

Selon le 
produit  

considéré 

*** *** 
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Verre trempé 
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OUI ***  *** *** *** *** *** * *** ** 
En 
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 d
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6
 Verre trempé sodo-

calcique  OUI ***  *** *** 
** 

130°C 
max 

*** *** * *** ** 
En 

cours 
*** 

En 
cours 

Verre sodo-calcique 
recuit (classique) OUI **  *** *** 

* 
80°C 
max 

** *** * *** * 
En 

cours 
*** 

En 
cours 

Porcelaine/céramique 

OUI **  KO *** *** *** *** * KO * 
En 

cours 

Selon le 
produit  

considéré 
*** 

En 
cours 

*** 

Plastique réemployable NON 

 

  

MCDA à base de fibres 
végétales (ex : cellulose) avec 
modification 
chimique/structurelle de la 
cellulose et/ou liner plastique 

NON 

  

MCDA à base de fibres 
végétales (ex : cellulose) 
avec preuve 
totale de plastique, 
biosourcé ou non, et liner 
compris  

Attention : à ce 
stade, ce type de 

pas disponible sur 
le marché27. 

Absence de produit  sur le marché 

                                                 
24 . 
25 operculage permet  un allègement  des cont enant s, un suivi et  une visib ilit é facilit és mais génère des déchet s cont rairement  aux couvercles classiques.  
26 ransparence du verre). 
27 Pour évit er t oute non-conformit é, le GT ne peut  recommander l'ut ilisat ion de ce t ype de cont enant  à dat e.  
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Tableau 2  sons 
réemployables pour les services de port age de repas à domicile sous abonnement  
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calcique  OUI ***  *** *** 

** 
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En 

cours 
*** 

En 
cours 

Verre sodo-calcique 
recuit (classique) OUI **  *** *** 

* 
80°C 
max 

** *** * *** * 
En 

cours 
*** 

En 
cours 

Porcelaine/céramique OUI **  KO *** *** *** *** * KO * 
En 

cours 
*** 

En 
cours 

*** 

Plastique 
réemployable 

OUI *  ** **  
* 

100°C 
max31 

** ** *** *** *** *** *** *** KO *** 

MCDA à base de fibres 
végétales (ex : cellulose) avec 
modification 
chimique/structurelle de la 
cellulose et/ou liner 
plastique 

NON 

 

  

MCDA à base de fibres végétales 
(ex : cellulose) avec preuve de 

biosourcé ou non, et liner compris  
NON 

  

                                                 
28  
29  cont enant s, un suivi et  une visib ilit é facilit és mais génère des déchet s cont rairement  aux couvercles classiques. 
30  
31 S u respect  des disposit ions (cf . annexe 1 de la f iche -ondes). 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/securite/produits_alimentaires/materiaux_contact/doc_pdf/fiches-materiaux-organiques-matieres-synthetiques.pdf?v=1651150177
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2.1/ A avoir en tête 
  

 :  

 Les couvercles de contenant s de grande capacit é du t ype bacs gast ronormes ; 

 Les cont enant s de p lus pet it e capacit é ut ilisés notamment  dans le cadre du 

port age à domicile.  

Dans le cas des grands cont enant s, les  sont  à 

considérer.  

Les couvercles peuvent  conférer des fonct ionnalit és de t raçabilit é et  de garant ie du 

scellage.  

 Les couvercles peuvent  êt re ut ilisés comme support s du syst ème de suivi des 

cont enants : solut ions du banderolage ou d r le couvercle 

(ef façable) ; -solubles ayant  t out efois 

des limit es : en p lus du coût  élevé nécessaire pour ret irer les ét iquet t es, les 

résidus t hermo-solubles peuvent  ent raîner des dysfonct ionnement s des 

machines à laver. 

 également  à considérer : deux solut ions sont  

 

 

Des point s de vigilance sont  à considérer :  

 Il faut  êt re vigilant  aux aspect s de p  que ce soit  pour les 

pet it s ou les grands cont enants (répét it ivit é des gest es pour les professionnels 

 ; 

 Se référer à la déclaration de conformité du couvercle, qui doit  aussi port er sur 

le joint . Si le couvercle forme un t out  avec le cont enant , alors les spécif icit és du 

couvercle peuvent  f igurer dans la DC (déclarat ion de conformit é) du 

cont enant  ; 

 Il convient  de veiller à la et de fermeture des couvercles. Le 

syst ème de fermeture par vide , après avoir procédé au vide 

, à une préhension facilit ée. Dans cas du service de portage à domicile, les 

oreilles permet t ent  une ouverture facilit ée par rapport  aux clapets mais 

impliquent  des d if f icult és de lavage et  séchage ; 

 Risque de déformation en cas de choc et  de pert e d'hermét icit é (cf . 

paragraphes précédent s) ; 

 Il est  nécessaire de prêt er une at t ent ion part iculière à la configuration des 

joints en silicone ;  
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 Les couvercles en bi-matière ont  t endance à sécher difficilement . De surcroit , 

il faut  garder en t êt e le fait  que le silicone ne sèche pas bien

t hermosoudé ou non ;  

 Il  les couvercles en plastique de manière adaptée : il est 

déconseillé de les (ré)chauffer ; 

 herméticité, 

peut  se produire un déversement  lors du t ransport  ; 

 At t ent ion à la qualité du silicone : il est  nécessaire de demander au met t eur sur 

le marché la déclarat ion de conformit é et  la composit ion exact e du couvercle. 

Il 

silicone est  apt e au cont act  alimentaire et  à la réchauf fe (déclarat ion de 

t aire qui doit  ment ionner les 

réchauf fe). 

Attention : vigilance à garder en tête sur le silicone 

Le silicone est  une mat ière p last ique. les 

condit ions précisées au I-3 (paragraphe : Quid des f ilms ét irables, opercules, 

banderolages ?).  

 

Deux cas de f igures sont  d ist ingués dans cet t e rubrique :  

2.2/ Le cas des contenants en inox  
 

Cf . t ableau "  Cas des couvercles des cont enant s en inox " .  

2.3/ Le cas des contenants en verre et opaline 
 

Cf . t ableau "  Cas des couvercles des cont enant s en verre " .  
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Tableau 3 Out il d 'aide à la décision : cas des couvercles des cont enant s en inox (KO = impossib le) 

COUVERCLES  CONTENANTS EN INOX  

Désignation et matière 

Coût 
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d
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Couvercle en inox 
simple sans joint  

***  *** *** *** *** *** *** *** KO *** *37 

Selon le 
produit  

considéré38 
Peut  aller 

 
 

*** *** 

Couvercle en inox 
avec joint silicone ***  *** *** KO KO29 ** ** *** KO *** *** *** ** 

Couvercle en inox 
avec joint silicone et 
soupape pour sous-
vide39 

***40  **41 *** KO KO29 ** ** *** KO *** *** *** ***42 

Couvercle en verre 
et joint silicone 

**43  44 ** *** 
KO 

 
**29 ** 

*45 
** *** * *46 * *** *** 

                                                 
32 Vigilance : il est  préconisé de ne pas met t re en cont act  les denrées aliment aires chaudes avec la part ie siliconée du couvercle. Par ailleurs, il ne faut  pas chauf fer 

 
33 Da . 
34 Vigilance : il est  déconseillé de chauf fer le silicone. 
35 Vigilance : il est  déconseillé de réchauf fer le silicone. 
36 couvercle, le couvercle assure une prot ect ion empêchant  une t orsion du joint . 
37 Nécessit e une banderole pour le t ransport .  
38 le mieux. 
 

40 .   
41  
42 .  
43 Cont rairement  au couvercle en inox, le couvercle en verre ne permet  pas une vulcanisat ion. De fait , le silicone ne peut  pas avoir une adhésion opt imale dans la 

.  
44 . 
45 Dû à la conf igurat ion du couvercle dans le cas du verre.  
46 Nécessit e une banderole pour le t ransport .  
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Tableau 4 Out il d 'aide à la décision : cas des couvercles des cont enant s en verre 

COUVERCLES  CONTENANTS EN VERRE 

Désignation et 
matière 

Coût 
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Couvercle en 
plastique 
souple 

**  ** vérif ier  *** KO KO52 *** ** *** *** *** *** * *** ** 

Couvercle en 
plastique avec 
joint silicone 
et oreille 

**  ** *** KO KO22 * * ** *** *** *** * *** ** 

Couvercle en 
verre avec 
joint silicone  

**53  ** *** KO22 KO22 **54 ** * *** **55 * * *** ***56 

                                                 
47 Vigilance : il est  préconisé de ne pas met t re en cont act  les denrées aliment aires chaudes avec la part ie siliconée du couvercle.  
48 Dans le respect  des condit ions  préconisées par le met t eur en marché. 
49 Vigilance : il est  déconseillé de chauf fer le silicone. 
50 Vigilance : il est  déconseillé de réchauf fer le silicone.  
51 assure une prot ect ion empêchant  une t orsion du joint . 
52 Vigilance : il est  préconisé de ne pas met t re en cont act  les denrées aliment aires chaudes avec la part ie siliconée du couverc le. Par ailleurs, il ne 
faut  pas chauf fer le silicone  
53 La goup ille doit  êt re changée régulièrement  même si le couvercle peut  durer un cert ain t emps. 
54 Avec la soupape, la conf igurat ion du couvercle rend le lavage d if f icile, le lavage de la soupape requiert  un bain spécif ique. 
55 Lié à une f ragilit é de la soupape. 
56  
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3    Outil  

3

 
 

Le lavage des contenants boucle du réemploi, comme le mont re la 

f igure ci-après. Cet t e ét ape doit  donc êt re considérée dans un schéma global.  

 

Figure 2 Processus en cuisine cent rale pour assurer la boucle du réemploi (bacs dérochés : bacs ayant  
subi un bain permet t ant  de ret irer les résidus persist ant s, CC = cuisine cent rale), adapt ée de Nat halie 

BEUGNOT de  

 

Avant  de procéder au choix du t ype de lavage (ext ernalisé ou int ernalisé), il faut  avoir 

en t êt e sa capacit é à int ernaliser ou ext ernaliser le lavage et  prendre en compt e 

d if férent s paramèt res incluant  :  

 La capacité surfacique des locaux ; 

 à mobiliser des ETP supplémentaires ; 

 La situation géographique 

laverie/projet  de laverie) ;  

 La disponibilité de personnel compétent  et  la possib ilit é de mise en p lace de 

format ions ;  

 La  (machines de lavage) et  en surface 

de stockage supplémentaire. 
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Figure 3 Paramèt res à considérer pour procéder au choix du t ype de lavage (adapt ée de Nat halie 
BEUGNOT de  

3.2/ en fonction de son 

impact  
 

En fonct ion du type de lavage (int ernalisé, ext ernalisé avec ou sans locat ion de 

cont enants), les impacts en t ermes budgétaire, de ressources humaines, sanitaires ou 

encore en t ermes de réorganisation seront  dif férenciés.  

Le t ableau inf ra permet  de guider les choix des act eurs de la rest aurat ion collect ive en 

 

 

 



 

45 
 

 

Tableau 5 : Impact s en fonct ion du t ype de lavage (t ravaillé avec Nat halie BEUGNOT de Rest au o) 

IMPACTS EN FONCTION DU TYPE DE LAVAGE 

Identification des 
impacts/choix de lavage 

 

IMPACT BUDGET57 IMPACT DURABILITE IMPACT RH IMPACT SANITAIRE IMPACT FONCTIONNEMENT58 
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LAVERIE INTERNALISEE 
 

   *** * *** * * * *** *** *** * *** ** 

LAVERIE EXTERN ALISEE AVEC 
LOCATION DE CONTENANT 

0 
*** 

 
 

 
*64 *** *65 *** ** ** ** KO66 ** *** * * 

LAVERIE EXTERNALISEE 
 

 
  * *67 * *** ** ** ** KO23 * * ** ** 

                                                 
57 issement  en mat ériel de lavage) mais aussi sur les coût s de 
fonct ionnement  (la cont ract ualisat ion avec un prestat aire de lavage présent e un coût  de fonct ionnement  plus import ant ). 
58 Si on installe une laverie, il faut  repenser les locaux et  les f lux propres et  sales.  
59 Besoin de format ion (sécurit é sanitaire) dans tous les cas de f igure. 
60 En int ernalisé, la laverie est  un endroit  où il fait  chaud et  humide qui accroit  le risque de t roubles musculo-squelet t iques (TMS) (rotat ion et  humidit é posant  d if f icult é). Dans le cas 
des laveries externalisées, la manipulat ion des bacs augmente aussi le risque de TMS (livraison des bacs posant  d if f icult é : une fois que les palet t es de bacs lavés sont  en cuisine, il faut  
pouvoir êt re en mesure de les manipuler). 
61 A t it r -conformit é de lavage, il y a un blocage de la livraison qui ent raîne un dysfonct ionnement  grave de la product ion de repas. Le risque est  que certains 

lternat ive (absence de bacs de secours) et  de générer un risque sanitaire import ant  (la réchauf fe des 
-infect ions) : LES CONVIVES SONT DES POPULATIONS SENSIBLES ET IL EST IMPERATIF 

CONTENANTS PARFAITEMENT PROPRES ET SECS : LE COMPROMIS EST INENVISAGEABLE. 
62 of f iciels et  les besoins des acteurs de la rest aurat ion en mat ière de 
conformit é sanitaire. 
63 Prévision de solut ions al des bacs rend les act eurs dépendants et  démunis 

e de prévoir des plans B.  
64 Dépend de la proximit é du prest ataire de lavage.  
65 Si la laverie . 
66 plan de maît rise sanitaire. 
67  Dépend de la négociat ion avec le prest ataire de lavage pour une prise en charge du st ockage des bacs (qui a un coût ) : pendant  les vacances scolaires par exemple, il faut  pouvoir 
assurer le st ockage des bacs propres. 
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3.3/ Les différents types de solutions de lavage  
 

3.3.1/ Le lavage internalisé  

process de lavage internalisé nécessit e de prendre en compt e 

les aspect s suivant s :
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Figure 4 Lavage int ernalisé (t ravaillé avec Nat halie BEUGNOT de R )  

 

 

Focus PMS : Le p lan de mait rise sanit aire, ou PMS, est  un ensemble de mesures prévent ives et  d 'autocont rôle ayant  pour but  de 

maint enir l'hygiène aliment aire.
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Avantages 

 Réduction du nombre de contenants à acheter ; 

 Limitation du risque sanitaire lié à la durée de stockage des cont enant s sales ; 

 Possibilité de contrôler à t out  moment  la qualit é sanit aire de lavage.  

 

Inconvénients 

 Nécessit é de se professionnaliser (nouvelles compét ences à t rouver) ; 

  la bonne conduit e des 

process de lavage ; 

 Trouver les capacités de stockage pour les contenants sales et  propres ;  

 Trouver les capacités de stockage pour les contenants 

qui peut  at t eindre 110 jours pour le scolaire ; 

 Investissement important pour la surface et  les machines de lavage ; 

 Personnel supplémentaire ; 

  (prévoir 

 ; 

 Mise en p lace du procédé de lavage/séchage et  son int égrat ion dans le plan 

de maîtrise sanitaire ;  

 panne de la machine de lavage : prévoir un 

service après-vent e dans le cahier des charges et  la quant it é et  le st ockage 

 ;  

 Avoir une machine à laver qui permette une bonne qualité du lavage et  de 

séchage à 100% ; 

 surplus de matériel pour 

permet t re une rotation entre lavage, distribution et utilisation en cuisine 

centrale est  à prendre en compt e.  

3.3.2/ Le lavage externalisé  

process de lavage externalisé nécessit e de prendre en compt e 

les aspect s suivant s :
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Figure 5 Lavage externalisé (t ravaillé avec Nat halie BEUGNOT de )
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Cas du lavage externalisé avec location de matériel 

Avantages 

 Personnel supplémentaire non nécessaire ; 

 Possib ilit é de gérer un stockage complet de bacs propres ; 

 Délégation de la compétence ; 

  de mat ériel de lavage et  de cont enant . 

Inconvénients 

 Nécessit é de développer une organisation pour le transport  (avoir un 

cont ainer, élaborer un cahier des charges rigoureux qui réponde aux 

exigences sanit aires) ; 

 Uniformité des contenants : impossib ilit é de choix, qui pourrait ne pas être 

compatible avec un fonctionnement idéal ; 

 Nécessité de dérochage car le nettoyage est différé (problématique de la 

gestion des vendredis et des vacances scolaires) ; 

 Surcoût en fonctionnement  ; 

 Absence de maîtrise de la qualité du lavage.  

 

Cas du lavage externalisé sans location de matériel 

Avantages 

 Personnel supplémentaire non nécessaire ; 

 Possib ilit é de gérer un stockage temporaire ; 

 Délégation de la compétence ; 

  ;  

 Possibilité de choisir sa propre gamme de contenants dans une certaine mesure 

 

Inconvénients 

 Nécessit é de développer une organisation pour le transport  (avoir un 

cont ainer, élaborer un cahier des charges rigoureux qui répondre aux exigences 

sanit aires) ;  

 Possible non adéquation du contenant  choisi par rapport  aux procédures de 

lavage. 

 Nécessité de dérochage car le nettoyage est différé (problématique de la 

gestion des vendredis et des vacances scolaires) ; 

 Impact financier acquisition de contenants supplémentaires 

permet t ant  la bonne rot at ion des st ocks (non envisagé) ; 

 Audit du prestataire et du respect du cahier des charges à contractualiser : t ype 

de b iocide à ut iliser (en fonct ion du t ype de cont enant , informat ion 

 rest aurat ion propriét aire des 

cont enants) ; 
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 Impossibilité de distinguer des contenants inox distincts en alliages qui 

pourraient être dégradés par des biocides inappropriés (aluminium 

quat ernaires) ; 

 Surcoût en fonctionnement  ; 

 Absence de maîtrise de la qualité du lavage.  

 

3.4/ Cartographie des centrales de lavage  
 

cart ographie répert oriant  p lus d 'une cinquant aine de 

cent res en fonct ionnement  sur le t errit oire f rançais (dont  1 cent re à la Réunion). Les 

cent res répert oriés proposent  un lavage mutualisé d'emballages (ayant  la capacit é de 

laver pour le compt e de p lusieurs client s). 

Le recensement  des cent res de lavage a ét é réalisé sur la base des déclarat ions 

à juillet  

2023. 

La cart ographie permet  de f ilt rer les cent res de lavage notamment  par  région et  par 

t ype d 'emballage lavé (bout eilles, fût s, cont enants de rest aurat ion, cont eneur à 

emballage souple ou rigide, ...). 

 

3.5/ Points de vigilance  
 

Les point s de vigilance à avoir en t êt e pour les d if férents t ypes de lavage sont  

schémat isés ci-après : 

https://data.ademe.fr/applications/carte-des-centres-de-lavage-test-carto-stats?lat=49.63105654941211&lng=7.8791580378818935&zoom=5.51245796446511
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Figure 6 Choix du lavage-déf inir ses priorit és (adapt ée de Nat halie BEUGNOT Rest au
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3.5.1/ Lavage internalisé 

Le bon usage des conditionnements est contrôlé par les DDPP et doit être intégré 
dans le PMS de chaque établissement.  

 

 Ef fectuer un nombre de rotations adapté à la capacité du contenant ; 

 Avoir recours aux biocides adaptés ; 

 Prévoir un stock tampon en cas  ; 

 Êt re vigilant  à  ; 

 Prendre en compt e les protocoles de lavage inscrit s dans les f iches t echniques 

d if férenciées en fonct ion du cont enant  considéré ; 

 Capacité de stockage pendant  les périodes creuses; 

  (prévoir des 

 ; 

 Ne pas négliger la nécessité de mise en place de nouveaux process ;  

 occurrence de panne : prévoir un service après-vente dans le 

cahier des charges ;  

 Avoir une machine à laver (ou un t unnel de lavage) qui permet t e une bonne 

qualité du lavage et de séchage et  prévoir sa maintenance (not amment  pour 

 usage des pompes 

 ; 

 Ne pas sous-est imer les problémat iques de séchage des cont enant s.  

 

3.5.2/ Lavage externalisé  

Les opérateurs du lavage externalisé ne sont pas soumis à une quelconque obligation 

de déclaration auprès de la DDPP et ne sont pas soumis à des procédures de contrôles 

exploitants de la chaine alimentaire : ils ne distribuent pas de denrées alimentaires.  

cont ract ualisat ion avec ces opérat eurs :  

1/   ;  

2/ En cont rôlant  et  supervisant  le fonct ionnement  du prestataire de lavage (il convient  

urer que le prest at aire maît rise à la fois les dangers b iologiques, chimiques et  

physiques, en part iculier le bris de verre le cas échéant ) 

des cont enants net t oyés soit  conforme, et   non contaminés ; 
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3/  En vérif iant  que le prest at aire de lavage ut ilise des b iocides aut orisés pour cet  

usage68 69; et  de le spécif ier dans le cahier des charges (cf . remarques inf ra); 

4/  En vérif iant  que le prest at aire de lavage prend en compt e les préconisat ions de 

lavage des cont enant s et  maît rise les t empérat ures de lavage en fonct ion du mat ériau 

considéré ;  

5/   et  de bris de 

verre ;  

6/ En int égrant  des sur les f lux (en m 3). 

Avec location de matériel 

 Absence de contrôle  ; 

 

ef fect ués ; 

 Prendre en compte les protocoles de lavage précisés dans les f iches 

t echniques et  d if férenciés en fonct ion du cont enant  considéré ; 

 At t ent ion à la qualité du lavage ; 

  suivi du contenant. 

 

Sans location de matériel  

 Absence de contrôle  ;   

  ;  

 Prendre en compte les protocoles de lavage précisés dans les f iches t echniques 

et  d if férenciés en fonct ion du cont enant  considéré ; 

 At t ent ion à la qualité du lavage ; 

 At t ent ion au suivi du cont enant  pour ne pas mélanger les cont enant s.  

  

                                                 
68 Les b iocides doivent  obt enir une aut orisat ion  
69 Les b iocides doivent  obt enir une aut orisat ion  
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Le lavage en agro-industrie 

Possib ilit é du recours à des opérat eurs de lavage -aliment aire : 

agro-aliment aire et  pour le lavage des cont enant s, le modèle indust riel est  

p lus avantageux que celui de la restaurat ion. Les t rois opérat eurs exist ant s pour la 

restaurat ion collect ive ont  at t eint  une limit e. Les indust riels du secteur des indust ries 

agro-aliment aires ont  un résult at  de qualit é de lavage largement  supérieur à celui de 

la rest aurat ion collect ive.  

4     suivi des 

contenants 
 

p lace un syst ème de suivi des cont enant s.  

 

A suivi

souhait e : 

 Suivre le cont enant  uniquement  pour assurer le ret our des bacs,  

 Suivre le cont enant  et  le cont enu ; 

 Opt imiser les f lux.  

Le t ableau 4 présent e les avant ages et  inconvénient s de ces t rois modes de suivi.  

 

Il exist e d if férent s systèmes de suivi des contenant s :   

 Les ét iquet t es (incluant  les syst èmes QR code ou RFID70);  

 Les gravures (laser ou micro gravure à percussion) ; 

 Le marquage au jet  .  

 

Le t ableau 5 présent e les caract érist iques t echniques des t echnologies d 'ident if icat ion 

pour des cont enants aliment aires réut ilisables. Les crit ères considérés incluent  le coût , 

la durabilit é, les performances de lect ure, la possib ilit é d 'écrit ure de données, la 

normalisat ion de la codif icat ion, la compat ib ilit é mat ière, l'apt it ude à 

l'aut omat isat ion, la compat ib ilit é sanit aire, les cont raint es de lecture, et  les moyens 

de marquage. Pour chaque informat ion, une not at ion de 1 à 5 indiquant  pour 1 (faib le) 

jusqu'à 5 (fort ). Les explicat ions du t ableau sont  présent ées en annexe 5. 

 

                                                 
70 La radio- "  radio 

frequency ident if icat ion " ), est  une mét hode pour mémoriser et  récupérer des données à 
d ist ance en ut ilisant  des marqueurs appelés "  radio-ét iquet t es "  
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Les choix de t echnologies doivent  êt re basés sur les priorit és spécif iques, t elles que la 

durabilit é, les performances de lecture, la possib ilit é d 'écrit ure de données, la 

pert inence mét ier et  les coût s. Les t echnologies comme la gravure laser et  la RFID 64 

of f rent  une haut e durabilit é et  des performances de lecture supérieures, t andis que 

les ét iquet t es QR-code et  le marquage jet  d 'encre peuvent  êt re p lus économiques 

mais moins durables. La compat ib ilit é sanit aire est  généralement  élevée pour t out es 

les t echnologies, mais les mat ériaux et  la colle ut ilisés pour les ét iquet t es doivent  êt re 

soigneusement  choisis pour répondre aux normes. 
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Tableau 6 Modes de suivi des contenants (adapté de HubOne) 

CHOIX DU MODE DE 
TRAÇABILITE AVANTAGES POINTS DE VIGILANCE 

SUIVI DU 
CONTENANT POUR 

ASSURER LE RETOUR 
DES BACS 

-  
-Simple à met t re en place 

-Ne nécessit e pas de développement  important  

-Ne permet  pas de connaît re les contenus ant érieurs des 
cont enant s 

-Absence de sécurit é de ret rait  des bacs en cas de problème de 
sécurit é aliment aire lié à un mauvais lavage 

-  des cont enant s, 
cont raignant  les opérat eurs à ouvrir les cont enant s 

-
commandes

nécessaires 
-Requiert  une régularit é des prat iques et  un oubli peut  impact er 

la f iab ilit é des données 

SUIVI DU 
CONTENANT ET DU 

CONTENU POUR 
GARANTIR UNE 

QUALITE OPTIMALE 

-Gest ion opt imisée des quant ités à produire et  des delt as 
fabricat ion/commande/livraison 

- -limit at ion des durées de 
st ockage, indicat ion des non-conformit és, gest ion des st ocks de bacs et  

alert e avant  rupt ure...) 
- 

 
- Possibilit é de suivre les act ivités de 

 

- At t ent ion au logiciel de GPAO71 
des API72 ou des int erfaçages 

- Requiert  une régularit é des prat iques : un oubli peut  impact er 
la f iab ilit é des données 

OPTIMISATION DES 
FLUX 

-Suivi complet  des processus de la récept ion au retour des bacs 
-Opt imisat ion des tournées pour limit er les impact s 

-
cent rale de la récept ion des marchandises à la livraison des repas et  aux 

ret ours des bacs 
- 2 possible 

Suivi des livraisons et  des non-conformités à t out  moment  
-

des livraisons 

Requiert  une régularit é des prat iques : un oubli peut  impact er la 
f iab ilit é des données 

                                                 
71 La gest ion de la product ion assist ée par ordinat eur (souvent  abrégée en GPAO) est  une mét hode de gest ion de la product ion assist ée d 'un 
logiciel. 
72 Une API (applicat ion programming int erface ou "  int erface de programmat ion d 'applicat ion ") est  une int erface logicielle qui permet  de "  
connect er "  un logiciel ou un service à un aut re logiciel ou service af in d 'échanger des données et  des fonct ionnalit és. 
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 Tableau 7 Les d if férentes solut ions de suivi (source : HubOne et  Nathalie BEUGNOT de ) 

 

                                                 
73 Le code art icle int ernat ional, ou code GTIN (Global Trade Ident if icat ion Number), est  un code unique et  int ernat ionalement  reconnu at t ribué à 
un produit  
74 Un Global Returnable Asset  Ident if ier (GRAI) est  ut ilisé pour ident if ier des d isposit ifs réut ilisables de façon unique et  univoque. 

Technologie Coût  Durabilité  
Performances 

de lecture 

Possibilité 
d'écriture 

de données 

Normalisation 
GTIN 73/GRAI74 

Compatibilité 
matière 

Aptitude à 
l'automatisation  

Compatibilité 
sanitaire  

Contraintes 
de lecture  

Moyens de marquage 

Ét iquet t e 
QR code 

3 3 4 3 5 5 3 4 3 
Par un t iers, remplaçable 
sur sit e d 'exploit at ion 

Gravure 
laser 

4 5 5 2 4 /5 5  5 5 4 
Chez le fabricant , 
apposable par un t iers 

Micro 
gravure à 

percussion 
4 5 4 2 4/5 5 5 5 4 

Chez le fabricant , 
apposable par un t iers 

Ét iquet t e 
RFID 

5 4 5 5 5 5 3 3/5 5 
Par un t iers, remplaçable 
sur sit e d 'exploit at ion 

Marquage 
jet  d 'encre 

3 2 3 3 5 5 5 4 3 
Chez le fabricant , 
apposable par un t iers 
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5     
 

 

1. "  systèmes de travail "  : il 

faut  en ef fet  prendre les sit uat ions de t ravail dans leur globalit é pour viser une 

performance globale sur la qualit é, la product ivit é, la sant é et  la t ransit ion 

écologique ;  

2. accompagnement à la conduite 

au changement avec une approche de t errain pragmat ique et  concrèt e qui 

 ;  

3. structuration sociale qui mobilise les 

appropriation des changements. 

ensemble des process doit  êt re crib lé et  apprécié pour t rait er le sujet  de 

 :  

- Livraison des cont enant s (exemple 

adapt és au t ransport  des cont enant s, aménagement  des véhicules de 

 ; 

- Lavage ; 

- Organisat ion des manipulat ions amont  et  aval ; 

- Organisat ion spat iale et  mat érielle (exemple : invest issement  dans du mat ériel 

; 

- Int égrat ion de nouvelles act ivit és (dérochage, st ockage, empilement , 

 

 :  

1.  ; 

2. 

des manipulat ions) ; 

3. Act ion de réorganisat ion des process de t ravail ; 

4. Act ion de format ion du personnel ; 

5.  

 

du changement .  
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IV - Guide  dispositifs de financements existants 
 

1      Cadre général  
 

Les act eurs de la rest aurat ion collect ive sont  responsables de la mise sur le marché de 

filières à responsabilité élargie des producteurs (REP). Ces d isposit ifs reposent  sur le 

principe selon lequel les act eurs de la rest aurat ion collect ive sont  responsables de la 

mise sur le marché de certains emballages, peuvent  êt re rendus responsables de 

financer organiser la prévention et la gestion des déchets issus de ces emballages 

pollueur-payeur. Un t el d isposit if  

prévention et de gestion des 

déchets dans le coût du produit -concept ion de son produit  pour 

réduire ces coût s. 

éco-organismes à but  non lucrat if , agréés par les pouvoirs publics.  

 

Dans le cas de deux REP, les éco-organismes agréés devront  développer une of f re de 

service de reprise sans frais auprès des professionnels de la rest aurat ion pour les 

emballages de la restaurat ion et  pour les emballages "mixt es aliment aires" . Ils devront  

également  couvrir les coûts liés au réemploi de ces emballages ou met t re en p lace de 

nouveaux services de réemploi. Les cont ribut ions versées aux éco-organismes sont  

modulées avec des primes et /ou des pénalit és, selon des crit ères environnementaux 

-concept ion des produit s, pour faire prendre conscience aux 

recyclables ou qui int ègrent  des mat ières premières de recyclage. 

 

Dans ce cadre, en fonct

associée :  

 

1. Cas des emballages " mixtes alimentaires " : la REP emballages ménagers concerne 

-organismes agréés sont  Adelphe, CITEO 

et  Léko. En t ant  que met t eurs sur le marché des emballages mixt es alimentaires, 

not amment  dans le cadre du port age à domicile, les act eurs de la restaurat ion 

-organisme auquel 

ils ont  adhéré et  se soumet t re aux écocont ribut ions sur les mises en marché.  

2. Cas des emballages de la restauration : la REP emballages de la rest aurat ion 

concerne les emballages ut ilisés par les professionnels de la rest aurat ion. En t ant  que 



 

61 
 

 restaurat ion (ex : bacs gast ronormes 

restaurat ion collect ive doivent  déclarer à CITEO PRO et  se soumet t re aux 

écocont ribut ions sur les mises en marché. Seuls les emballages primaires grands 

format s de produit s aliment aires spécif iquement  ut ilisés en rest aurat ion seront  

concernés par cet t e nouvelle REP.  

 

On peut  parler de "  REP au format  "  

mixt es, les produit s exclusifs aux professionnels sont  dans la REP professionnelle, 

format  du produit  emballé est  supérieur aux valeurs de 
75

appart ient  au périmèt re de la REP Emballages de la restaurat ion. Sinon, on parle 

res et  ces emballages, hors du périmèt re de la REP 

Emballages de rest aurat ion, rejoignent  la REP des emballages ménagers déjà en 

vigueur.  

 

restaurat ion collect ive se voient  repren

recyclables par leur prest at aire habit uel. Cit eo Pro cont ractualisera d irect ement  avec 

ces derniers. 

Les éco-organismes doivent  dépenser 5% de leurs f inancements (écocont ribut ions 

payées ent re aut res par les act eurs de la rest aurat ion collect ive) pour le réemploi et  

doivent  accompagner la t ransit ion vers le réemploi.  Les of f res de f inancements 

réemploi 2024 sont  d if férent es en fonct ion du cas de f igure (rest aurat ion collect ive, 

port age à domicile) :   

1. Appel à pour le 

port age à domicile (), dans le cadre de la REP emballages ménagers pour les 

collect ivit és en cont rat  CAP avec Cit eo; 

2. Appel à projet (AAP) 5% Citeo Pro pour la rest aurat ion collect ive ayant  

adhéré. Ce f inancement  concerne les études, expériment at ions et  opérat ions 

de réemploi dédiés aux emballages de la restaurat ion, donc hors portage à 

domicile.  

3. Pour la restauration collective, Citeo Pro va aussi soutenir les boucles de 

réemploi des bacs gastronormes réemployés entre une cuisine centrale et une 

cuisine satellite. Le mont ant  du f inancement  par bac est  en cours de 

déf init ion et  la p lat eforme de déclarat ions de boucles devrait  voir le jour 

f  au 15 mars 2024. 

 

                                                 
75 ht t ps://www.legif rance.gouv.f r/jorf / id /JORFTEXT000047873374 
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"  Aides au réemploi des 

emballages et  des contenant s 2024 "  permet  quant  à lui aux act eurs de la restaurat ion 

collect ive hors périmèt re port age à domicile de f inancer des invest issement s 

favorisant  le réemploi. En revanche, cet  AAP ne f inance pas les f rais de 

fonct ionnement  liés à la mise en p lace du réemploi.  

Un AAP ADEME est  également  prévu au deuxième semest re 2024 : il cib lera les 

des emballages / cont enants réemployables aux spécif icit és de la rest aurat ion 

collect ive (aides aux  

(ANR) "  Emballages et  cont enants alimentaires et  polit iques de durabilit é : nouvelles 

it é et  impact s sur la nut rit ion et  la sant é "  déployé en 2024 

permet  de sout enir des axes de recherche fondament ale et  appliquée qui 

nnocuit és t oxicologique, éco-

t oxicologique et  microbiologique) sera garant ie, même en cas de réduct ion, de 

recyclage, de réemploi et  de vent e en vrac, t out  en garant issant  leurs fonct ionnalit és 

spécif iques garant issant  la durée de vie et  la qualit é ad hoc 

lien avec les at t ent es des consommat eurs. 

 

2     

REP ménagers destiné à accompagner les collectivités et 

entreprises dans le développement du réemploi des emballages 
 

2.1/ Contexte 

an, pour financer et accompagner les projets de développement du réemploi des 

emballages ménagers.  

Les collect ivit és sont  éligib les en t ant  que porteur de projet s au t it re de la restaurat ion 

livrée ou à emport er sur leur t errit oire. 

 

2.2/ Objectif de  

Cet  AMI vise à :  
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 Accompagner fina -

collecte ;  

 Mobiliser de façon accrue le cit oyen en renforçant  les act ions de 

communicat ion init iées au niveau des t errit oires ; 

 Améliorer la qualit é du gest e de t ri (baisse du t aux de refus) ;  

 Poursuivre 

performance au t ravers des cent aines de 

accompagnés au cours des cinq dernières années par Cit eo et  Adelphe ; 

 de collecte au niveau nat ional.  

2.3/ À qui s'adresse ? 
 

Cet  a collect ivités locales, couvert es par un cont rat  CAP 

 et  ayant  la compétence collecte et/ou traitement des 

déchets. Seuls les projet s un f inancement  supérieur à 12 000  seront  éligib les. 

2.4/ Quels sont les projets financés ?  

Les collect ivit és pourront  déposer un projet  port ant  sur une ou p lusieurs des 6 leviers 

list és ci-après : 

 Améliorat ion de la dessert e ; 

 Standardisation des contenants de pré-collecte ; 

 Nouvelles collectes de proximité ; 

 Ajust ement  de la f réquence de collect e ; 

 Baisse du t aux de refus en ent rée de cent re de t ri ; 

 Plan de communicat ion. 

 Les projet s ret enus seront  sout enus à haut eur de 60% des dépenses éligibles, dans la 

  

Les f inancement s seront  revus à la hausse en cas de projet  couplé à une harmonisat ion 

des schémas de collect e ou à la mise en p lace de la t arif icat ion incit at ive. 
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Figure 7 AMI de CITEO dans le cadre de la REP ménagers dest iné à accompagner les collect ivit és et  
ent reprises dans le développement  du réemploi des emballages 

 

3    Appel à projet de Citeo Pro dans le cadre de la REP restauration, 

destiné à accompagner les collectivités et entreprises dans le 

développement du réemploi des emballages 
 

et  leurs part enaires vers le réemploi.  

Qui peut candidater ? 

 Un client  Cit eo Pro : sans mont ant  minimum de cont ribut ion ; 

 Un apport eur de solut ions de réemploi : pour des projet s de recherche et  

d isposant   

Quels projets sont éligibles ? 

  

 Les mises en marché doivent  êt re f rançaises (France hexagonale et  t errit oires 

-mer). 

Il y a t rois cat égories de projet s pour les client s (ét udes, expérimentat ions/passages à 

l cat égorie de projet s pour les apport eurs de 

solut ions de réemploi (projet s de R&D) : 

 Etudes : de faisabilit é, de recherche et  

consommat eurs, environnement ale (ACV) ; 

 
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projet  lié à une ligne de condit ionnement  pour le réemploi, expériment at ion de 

lavage, équipement  en ligne de lavage pour les emballages de la rest aurat ion 

réemployables, projet  lié à un d isposit if  de récupérat ion des emballages, projet  

lié à un équipement  de t raçabilit é des emballages réemployables ; 

 

dans le monde en ayant  donné des résult at s document és sur une solut ion qui 

 

 Les projet s de recherche : il 

de nouvelles connaissances ; 

 

des équipement s liés au réemploi, des t est s liés aux développement s de 

nouveaux mat ériaux, procédés, syst èmes, le développement  de logiciel ou 

réemployables. 

Quelles étapes pour candidater ?  

Les grandes ét apes de  

 27 août  2024 : ouverture du dépôt  de candidatures pour 2024 

 31 décembre 2024 : f in du dépôt  des candidat ures pour 2024 

ét udiés au f il de leur arrivée, 
j e f inancière dédiée. 

 

encoreplusdereemploi@cit eopro.com ; 

 

f inancière dédiée ; 

 

 

 Une réponse est  donnée aux candidat s sous 3 mois maximum à part ir de la date 

de conf irmat ion de la récept ion de la cand idat ure. 

Quel est le montant de financement ? 

Cit eo Pro prend en charge 50% des dépenses éligib les du projet  dans la limit e de 50 

 

 

 

 

mailto:encoreplusdereemploi@citeopro.com
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4      ADEME : Aides au réemploi des emballages et des contenants 

2024 
 

4.1/ Descriptif 

 
ADEME accompagne les acteurs de la restauration collective dans la mise en p lace 

de solut ions pour diminuer les emballages plastiques mis en marché et favoriser leur 

réemploi.  

Cette aide vise à financer des études et expérimentations, ainsi que des 

investissements.  

pour accompagner le réemploi des emballages et  des cont enant s.  

 

Opérations éligibles :  

Etudes et expérimentations préalables à un investissement et investissements pour le 

réemploi des emballages et contenants port és par : 

 Les ent reprises (dont  entreprises de la restauration collective) ; 

 Les collectivités e act ivit é de rest aurat ion ; 

 Les associations ayant  une act ivit é économique.  

 

 

 

son invest issement  et  à les 

 

éco-organismes des emballages ménagers et  des emballages de la restaurat ion (hors 

restaurat ion collect ive), et  qui port ent  uniquement  sur des emballages relevant  de la 

REP ménagers ou de la REP restaurat ion (hors rest aurat ion collect ive) ne sont  pas 

éligib les, sauf  dans le cas de projet s part iculièrement  performant s, innovant s, ou 

int égrant  une d imension t errit oriale.  

 :  

  : 

 Les projet s portant s sur les emballages de boissons (REP rest aurat ion).  
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Opérations non éligibles  

 Opérat ion de const ruct ion/rénovat ion/adaptat ion/déconst ruct ion du bât i. 

 Achat  de véhicule pour la logist ique du syst ème de réemploi/condit ionnement  

des emballages. 

 Achat  non dest iné aux act eurs de la chaîne de condit ionnement  y compris de 

la rest aurat ion collect ive/logist ique (exemple : achat  de gourdes aux client s en 

remplacement  de bout eilles en p last ique à usage unique, achat  de fontaine à 

 

 Achat  de cont enant s pour présent er les produit s en point s de vent e (qui ne 

sont  pas des emballages, par exemple : t rémies vrac).  

 

 :  

 Pour les ét udes et  expériment at ions 

dépenses éligib les  

 t  sera ét udiée en 

fonct ion des élément s remis avec le volet  t echnique (études préalables) : t aux 

 .   

 

4.2/ Acteurs concernés  
 

une act ivit é de 

restaurat ion, aux syndicat s professionnels pour les d iagnost ics et  aux associat ions. 

Les projets des metteurs en marché adhérents à un éco-organisme emballage ne sont 

pas éligibles (sauf collectivités en charge de restauration collective). 

4.3/ Régions proposant ce dispositif  

Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comt é, Bretagne, Cent re-Val de Loire, 
Grand Est , Guadeloupe, Guyane, Haut s-de-France, Île-de-France, La Réunion, 
Mart inique, Mayot t e, Nouvelle Aquit aine, Nouvelle-Calédonie, Occit anie, Pays de la 
Loire, Polynésie f rançaise, Provence-Alpes-Côt e d 'Azur. 

Appels à projet s régionaux avec périmèt re similaire : Corse, Normandie. 

4.4/ Suis-je éligible ? 
 

Voici le lien vers un document  permet tant  de vous éclairer.  

 

https://agirpourlatransition.ademe.fr/entreprises/sites/default/files/R%C3%A9emploi%20emballages%20et%20contenants%20-%20Conditions%20d%27%C3%A9ligibilit%C3%A9%20et%20de%20financement%20-%202024.pdf
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4.5/  
 

La loi relat ive à la lut t e cont re le Loi AGEC), 

promulguée le 10 février 2020, et  la loi portant  lut t e cont re le dérèglement  climat ique 

et  renforcement  de la résilience face à ses ef fet s promulguée (Loi Climat et Résilience) 

le 22 août  2021 f ixent  des object ifs ambit ieux pour favoriser le développement du 

réemploi des emballages  

dans le cadre de démarches de prévention des déchets et  

responsable en cont ribuant  au prolongement  de leur durée de vie ; il const it ue ainsi 

un levier ef f icace pour réduire la product ion de déchets et  les prélèvement s sur les 

ressources. 

financer des études et expérimentations préalables à un 

invest issement  ainsi que des invest issements. 

 

 

5     AAP de  " Emballages et contenants alimentaires et 

p

impacts sur la nutrition et la santé " 
 

5.1/ Contexte  
 

ans le cadre de France 2030 et  const it ue le budget  public le p lus 

import ant  consacré à la ent aire. 

t rat égie 

nat ionale "  Alimentation durable et favorable à la santé "  qui vise à ce que 

" "  -à-d ire, leur apt it ude au cont act  aliment aire, 

puisse êt re respect ée dans le cont ext e de la t ransit ion environnementale, et  

not amment  des polit iques de réduct ion, réemploi, recyclage, ou de projet s innovants 

 produit  et  de son emballage.  

5.2/ Présentation  
 

 des axes de recherche fondamentale et appliquée 
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rité (innocuit és t oxicologique, éco-

t oxicologique et  microbiologique) sera garantie, même en cas de réduct ion, de 

recyclage, de réemploi et  de vent e en vrac, t out  en garant issant  leurs fonct ionnalit és 

spécif iques garant issant  la durée de vie et  la qualit é ad hoc 

lien avec les at t ent es des consommat eurs. En ef fet , au sujet  des aspect s de réduct ion, 

de recyclage et  de réemploi, les aspect s suivant s sont  int égrés dans le cahier des 

 :  

Réduction : 

 Subst it ut ion : mét aux, verre (b ilans environnement aux) 

 Trait ement  de surface des papiers cartons (nouveaux risques/t rait ement s) 

 Subst it ut ion en papiers cart ons (pert e de fonct ionnalit é) 

 Réduct ion de la masse des emballages (pert e de fonct ionnalit é) 

Recyclage :  

 Simplif icat ion des matériaux (pert e de fonct ionnalit é) 

 Incorporat ion de mat ériaux recyclés (cont aminat ion chimique) 

Réemploi (cont aminat ion chimique, étanchéit é, acceptabilit é, contaminat ion 

microbiologique) 

 Nouveaux mat ériaux pour le réemploi (nouveaux risques mat ériaux, NIAS, 

risques émergent s PE, PFAS, MPs) 

 

Des ef fort s de recherche doivent  ainsi êt re conduit s en t ermes :  

  ; 

 De nouveaux modes de d ist ribut ion adapt és aux réduct ions des durées de vie ;  

 De bases de données de composit ion ; 

 De décont aminat ion chimique : 

 De cont rôle en ligne ; 

 De prot ect ion et  de synt hèse sécurisées et  t ransformat ion ;  

  

 

Il est  en ef fet   les enjeux qui suivent  :  

 La contamination chimique : il faut  invent er des processus de décont aminat ion 

des emballages dans la masse des mat ériaux pour assurer la décont aminat ion 

chimique ; 

 étanchéité : il faudra faire évoluer le t hermoscellage et  invent er de nouveaux 

moyens de fermet ure ; 
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  : est -ce que le consommat eur rejet t era 

cert aines solut ions et  prat iques liées au réemploi ? ; 

 La contamination microbiologique : les emballages ne seront  pas neufs et  

asept isés (condit ionnement  asept ique du lait  dans un emballage non neuf) ; 

 Le recyclage et  la simplif icat ion des emballages ;  

 La réduction de la taille des emballages ; 

 Le traitement de surface des papiers cart ons ; 

 Les nouveaux traitements posent  des d if f icult és de sant é notamment  pour 

assurer une ét anchéit é ; 

 Les quest ions liées au bilan environnemental ; 

 Les risques liés aux NIAS, les risques émergents en  

 

Ainsi les axes proposés suivent  ci-après :  

Axe 1 : Nouveaux emballages ou contenants (substitution de matériaux, recyclage) 

 

 ; 

 

brut es analyt iques ; 

 Mieux appréhender le comport ement  générique des mat ériaux émergent s et  

les voies de minimisat ion des risques chimiques ; 

 Analyser le risque associé à la migrat ion ; 

 Comprendre, modéliser, prédire et  cont rôler sur le long-t erme les f lux de 

cont aminants pot ent iels ; 

 Évaluer et  modéliser le risque mult i-exposit ion ; 

 Améliorer les connaissances générées, développer des modèles prédict ifs ; 

 Concevoir des t echnologies de barrière fonct ionnelle ; 

 Développer des propriét és ant imigrat oires et  des ef fet s barr ières par t ype de 

mat ériau ; 

 

 ; 

 Développer des approches originales de synthèse ; 

 Développer des procédés originaux de post  t rait ement  physique ; 

 Progresser vers une démarche de sécurit é ; 

 Opt imiser les out ils de t ri ; 

 Améliorer la connaissance des procédés ; 

  

Réemploi/réutilisation industrielle, réemploi/réutilisation en restauration collective, 

réemploi/réutilisation en service de portage à domicile, vrac et réemploi domestique 
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 

emballages réemployés ; 

 Evaluer les risques sanit aires spécif iques et  développer des solut ions t echniques 

permet t ant  de les maît riser ; 

  ; 

 Développer les connaissances sur les sujet s : compréhension des changement s 

de propriét és de surface des cont enant s au cours des usages et  lavages 

mult ip les : recyclage, vrac, réut ilisat ion, réemploi domest ique et  indust riel, 

rét romigrat ion) des cont aminant s spécif iques au réemploi, net t oyage et  

désinfect ion ; 

 Part iciper à des t ravaux, not amment  européens ou int ernat ionaux, 

 

Axe 2 : optimiser les fonctionnalités des nouveaux emballages et/ou des emballages 

réemployés ou réutilisés afin de permettre le développement de produits plus sains 

 

  ; 

 Préserver et /ou améliorer les fonct ions de conservat ion, de prot ect ion et  de 

maturat ion des emballages ; 

 Développer des out ils int égrés ; 

 Permet t re, à t ravers les caract érist iques des emballages, le développement  de 

produit s p lus sains et  durables ; 

  ; 

 Part iciper à des t ravaux, not amment  européens ou int ernat ionaux, 

 de normes.  

Caract érist iques des projet s :  

 Les projet s, couvrant  les TRL 76allant  de 2 à 6 (implicat ion fort e des ent reprises), 

devront  êt re const ruit s sur des part enariat s public-privé ; 

 Les projet s à sout enir auront  une durée de 24 à 48 mois ; 

 La fourchet t e pour le coût  complet  du projet  se t rouve ent re 1Meuros et  

6Meuros ;  

 La subvent ion maximale qui sera at t ribuée ne pourra dépasser 50% du budget  

t otal du projet  ; 

 

aide demandée par les ent reprises part enaires devra démont rer un 

 ;  

                                                 
76 L'échelle TRL (Technology readiness level) évalue le niveau de mat urit é d 'une t echnologie 
jusqu'à son int égrat ion dans un syst ème complet  et  son indust rialisat ion. 
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 Les consort ia devront  proposer des projet s considérant  p lusieurs alinéas qui 

appart iendront  aux deux axes t hémat iques ; 

 Les approches p luridiscip linaires seront  encouragées : chimie, b iochimie, 

physico-chimie, microbiologie, t oxicologie, écot oxicologie, écologie, 

évaluat ion environnement ale, sciences humaines et  sociales, modélisat ion, 

économie, ingénierie ; 

 Les projet s qui seront  soumis devront  êt re part enariaux et  impliquer au moins 

un organisme de recherche et  une ent reprise ; 

 Le recours à des compét ences dans les domaines socio-

économiques/comportement  et  at t ent es des consommat eurs sera évalué 

posit ivement .  

de :  

ht t ps://anr.f r/f r/f rance-2030/f rance2030/call/emballages-et -cont enant s-alimentaires-

et -polit iques-de-durabilit e-nouvelles-cont raint es-dalimenta-

1/?utm_source=Newslet t er&ut m_medium=Email&ut m_campaign=fev-2024  

5.3/ Calendrier  
 

 

 

 

6      et possibilités de prêts 
  

act eurs de la rest aurat ion collect ive.  

 

nvestissement (en fonds propres ou quasi-fonds propres)  
 

Certaines banques peuvent  appuyer les sociét és publiques privées ou à économie 

 propres. 

 :  

https://anr.fr/fr/france-2030/france2030/call/emballages-et-contenants-alimentaires-et-politiques-de-durabilite-nouvelles-contraintes-dalimenta-1/?utm_source=Newsletter&utm_medium=Email&utm_campaign=fev-2024
https://anr.fr/fr/france-2030/france2030/call/emballages-et-contenants-alimentaires-et-politiques-de-durabilite-nouvelles-contraintes-dalimenta-1/?utm_source=Newsletter&utm_medium=Email&utm_campaign=fev-2024
https://anr.fr/fr/france-2030/france2030/call/emballages-et-contenants-alimentaires-et-politiques-de-durabilite-nouvelles-contraintes-dalimenta-1/?utm_source=Newsletter&utm_medium=Email&utm_campaign=fev-2024
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-  ; 

- Les projet s ayant  un impact  social, sociét al et  environnement al maximal ; 

- Les projet s de t errit oires doivent  êt re sout enus par les collect ivit és.  

 

6.2/

politique publique  
 

privées. Il exist e t out  de même des except ions notables comme les Ent reprises 

 

Selon les besoins de la collect ivit é, p lusieurs montages opérat ionnels sont  possib les. 

 ou 

réemployables seront  cont ractuelles (cas de la concession ou du marché) et /ou 

port ées par le management  de la collect ivit é (gest ion d irect e par Sociét é Publique 

Locale ou régie).  

Certaines banques peuvent  accompagner les EPL de la rest aurat ion collect ive sous la 

de prévoir un accompagnement  en inst rument  f inancier subordonné pour permet t re 

le levier sur les banques.  

Des accompagnement s pour des out ils mutualisés ou des ent reprises de service 

innovant es notamment  dans le cadre du réemploi des cont enant s aliment aires sont  

permis.  

 

6.3/ Prêt à très long-terme aux collectivités  
 

Certaines banques peuvent  également  proposer aux collect ivit és des prêt s à long 

t erme ou 

projet s st ructurels (agrandissement  ou rest ruct urat ion de cuisine). Ce t ype de prêt  

i.e. pour du mat ériel du t ype 

véhicule de t ransport .  

6.4/ Les soutiens permis pour les entreprises  
Le plan Deeptech  

développer et  renforcer . 
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Ce p lan permet  de sout enir (par un f inancement  d ilut if , non d ilut if  ou un 

accompagnement ) des start -ups qui :  

- Sont   sur 

une équipe/gouvernance en lien fort  avec le monde scient if ique (prof il 

scient if ique/t echnologique clé) ; 

- Présent ent  

t echnologiques d if f iciles à lever ; 

- Const it uent  un avant age fort ement  d if férenciat eur par rapport  à la 

concurrence ; 

- Sont  caract érisées par un go-t o-market  (développement , indust rialisat ion, 

commercialisat ion) long/complexe donc probablement  capit alist ique.  

 

Les financements de start-up/PME industrielles par France 2030  

Les f inancement s de st art -ups et  PME indust rielles permis par France 2030 sont  

résumés dans la f igure qui suit  :  

 

Figure 8 Financement s de st art -ups et  PME indust rielles permis par France 2030  BPI France 

Stade recherche et  développement  

 -demo 

-demo vise à sout enir le développement  de produit s ou services t rès 

innovants et  à haut e valeur ajout ée, af in de renforcer la base scient if ique et  

indust ri  

Les modalit és de cet  appel à projet s sont  résumées dans la f igure inf ra :  
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Figure 9 Modalit és de l'AAP I-DEMO, BPI France 

Stades pré-indust rialisat ion et  indust rialisat ion  

 Aides : Appel à projet s 1ère usine 

Les projet s at t endus consist ent  en des implantat ions de sit es p ilot es et /ou de 

product ion indust rielle, dest inées à commercialiser des produit s innovants et  en de la 

mutualisat ion de capacit és préindust rielles au prof it  des st art -ups.  

Les modalit és de cet  appel à projet s sont  résumées dans la f igure inf ra : 

 

Figure 10 Modalit és de l'AAP 1ère usine - BPI France 

 Prêt  nouvelle indust rie 

e aux PME et  ETI (ent reprise à t aille int ermédiaire) 

ayant  un projet  de démonst rat eur indust riel, usine p ilot e ou sit e de product ion si 

cet t e ét ape comport e encore un fort  risque t echnologique ou indust riel.  

Les ent reprises éligib les sont  :  

- Les ent reprises immat riculées et  sit uées en France ; 
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- A jour de leurs obligat ions sociales et  f iscales ; 

- 

 ; 

- 

mét ropolit aine, dans les DOM ou dans les COM.  

 

 

Figure 11 Caractérist iques du prêt  nouvelle usine - BPI France 

Les  

-ups et  les 

accélérat eurs t hémat iques (mise en réseau, conseil et  format ion).  
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Figure 12 Accélérat eurs t hémat iques proposés par BPI France 

 

Conclusion  
 

Le présent  document  permet  de clarif ier les obligat ions at t endues par la loi en mat ière 

e cert ains produit s en p last ique et  de classif ier les 

mat ériaux en fonct ion de leur conformit é aux exigences réglementaires. Ainsi, il a pour 

vocat ion de répondre aux int errogat ions des act eurs de la rest aurat ion collect ive. 

Ce document  présente une analys

des d imensions nécessaires à la t ransit ion vers le réemploi et  sans ut ilisat ion de 

p last ique, 

passant  par le choix du lavage et  des solut ions de t raçabilit é.  Il vise ainsi à permet t re 

répondre aux exigences réglement aires et  se d iriger vers des solut ions p lus inert es et  

durables.  

Il pou nformer les opérat eurs de la rest aurat ion collect ive 
des d isposit ifs de f inancement s prévus pour une bonne 
réglement at ion. 
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Annexes 
Annexe 1 : Composition du groupe de travail  
 

Comité de pilotage  

NOM FONCTION/STRUCTURE REPRESENTEE   
Aleksandra NICOLLE Co-président e 
Cat herine MIR Co-président e 
Maïwenn L'HOIR  DGAL  Minist ère en charge de 

l'agricult ure 
Jennifer COSSON  DGPR  Minist ère en charge de l'écologie 
Célia AZOYAN DGCCRF  Minist ère en charge de 

l'économie et  des f inances 
 

Membres  

NOM STRUCTURE  
Florence EON  Régions de France 
Maxime CORDIER AGORES 
Sophie SAUVOUREL AGORES   
Nathalie BEUGNOT  RESTAU CO 
Marie-Cécile ROLLIN RESTAU CO 
Frédéric SOUCHET RESTAU CO  
Naciba ALLOUACHE  
Mélanie BLANCO AMF  
Louis GALZIN Cent rale des CROUS 
Olivier UGARTE DAE  Minist ère en charge de l'économie 

et  des f inances  
Pierre PERROY  CGF 
Alain BERGER RESTAU CO 
Quent in PAUCHARD La Coopérat ion Agricole 
Frédérique LEHOUX ANIA/GECO FOOD SERVICE 
Damien FOULON SNRC 
Charlot t e GAMAURY ADEME 
Mikaël ANDRE CNFPT 
Magali TEMPO AFDN 
Arthy SENGODANE  SNRC 
Hélène GUENEGO PEEP 
Gérald ine MARTINEZ FEDALIS 
Joe-Pascal SAJI UDIHR 
Geneviève PRESSE UDIHR 
Jean-Rémy DUMONT UDIHR 
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Pascal PETITPIERRE -alimentaire et  
foret s  

Isaline LAGRANGE ANIA  (Responsable Qualit é et  Emballage) 
Olivier CANONNE CGF   
Jean-Claude GENET Réseau Environnement  Sant é 
Caroline COUSSOT ARF 
Tania PACHEFF Cant ine Sans Plast ique France 
Jérôme SANTOLINI Cant ine Sans Plast ique France  
Christ el RAFFOURNIER Cant ine Sans Plast ique France 
Valent ine de LA MORINERIE UNAF  
Jean-Bapt ist e FINI CNRS Museum Nat ional d 'H istoire 

Naturelle 
Sylviane OBERLE AMF 
Véronique CHASSE  DGOS  Minist ère en charge de la sant é  
Lucile BATTAIS ANAP 
Franck CAUPIN ANAP 
Guillaume DUFLOS ANSES 
Véronique COMA Universit é de Bordeaux  
Charles-Edouard DRUZINEC DAE  Minist ère en charge de l'économie 

et  des f inances  
Laura DOS SANTOS DE OLIVEIRA DAE  Minist ère en charge de l'économie 

et  des f inances  
François ZUBER  CTCPA 
Nathalie GONTARD INRAE 
Mélanie PICHEROT  DGS - Minist ère en charge de la sant é 

(désormais au Minist ère en charge de 
l'agricult ure)  

Valérie VERGES  DGAL  Minist ère en charge de 
l'agricult ure  

Flora VIGREUX DAJ (sous-direct ion Droit  de la 
commande publique)  Minist ère en 
charge de l'économie et  des f inances  

Jeanne GLACHANT DAJ (sous-direct ion Droit  de la 
commande publique)  Minist ère en 
charge de l'économie et  des f inances 
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Annexe 2 : les 7 types de plastiques 
 

Les sept types de plastique 

 

 

1/ Polyéthylène t érépht alat e (PET ou PETE)  

Ce t ype de p last ique est  léger, bon marché et  facile à recycler. Le PET est  souvent  

ut ilisé dans les bout eilles de boissons, les pot s de beurre de cacahuèt es et  les 

bout eilles de ket chup.  

2/    Polyét hylène haute densit é (PEHD)  

Le polyét hylène haut e dens

lait , de yaourt , de shampoing, et c.  

3/    Polychlorure de vinyle (PVC ou Vinyle)  

Le PVC est  ut ilisé dans 

jeux. Le PVC est  un mat ériau rigide et  résist ant  aux int empéries.  

4/    Polyét hylène basse densit é (PEBD) 

Le polyét hylène basse densit é est  un p last ique souple. Le PEBD est  principalement  

ut ilisé pour la fabricat ion de sacs légers not amment  de poubelles. 

5/    Polypropylène (PP)  

Le p last ique numéro 5, ou polypropylène, est  durable et  connu pour sa résistance à la 

chaleur. Le polypropylène peut  cont enir des mat ériaux chauds ou êt re chauffé lui-

même. Ses caract érist iques en font  un bon candidat  pour les cont enant s alimentaires 

réemployables et  les b iberons. 

6/    Polyst yrène (PS)  

Le polyst yrène est  peu coût eux et  possède des propriét és isolant es, ce qui en fait  un 

choix courant  pour les récip ient s alimentaires notamment  les pot s de yaourt s.  

7/    Aut res 

La cat égorie "  aut res "  regroupe t ous les aut res t ypes de p last iques. Les produit s de 

t ous les jours ét iquet és avec un code de résine #7 comprennent  les récip ient s pour 

p lat s à emport er, les lunet t es de soleil, les CD et  les DVD.  
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Annexe 3 : explication des colonnes du tableau de la rubrique " contenants "  

 
Colonnes " Conformité mesure portage à domicile " et " Conformité mesure 

restauration scolaire " 

En fonct ion de la réglement at ion considérée, cert ains t ypes de mat ériaux seront  

conformes  

Interdiction des contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en 

 des enfants de moins de 6 

ans (entrée en vigueur ; 2025, 2028 pour les collectivités territoriales de moins de 2000 

habitants).  

Les mat ériaux conformes à la réglementat ion suivent  ci-après :  

 Inox ; 

 Verre (t rempé borosilicat e, sodo-calcique recuit , t rempé sodo-calcique) et  

opaline ; 

 Porcelaine ; 

 Céramique ; 

 

de p last ique, b iosourcé ou non, et  liner compris (point de vigilance : à ce stade 

et à la connaissance du GT Plastiques, i

totale de plastique dans ce type de solution. Aussi, il existe une présomption 

de non-  Pour le cas des mat ériaux en 

f ibre de bambou, se référer à la page 32 (paragraphe "  Cas spécif ique des 

cont enants en bambou/mélamine  vigilance sur les allégat ions du t ype eco-

f riendly ").  

Les mat ériaux non conformes à cet t e réglement at ion (cont enant  du p last ique) suivent  

ci-après :  

 Plast ique à usage unique ou réemployable ; 

 Type cellulosique avec modif icat ion chimique/st ructurelle de la cellulose ; 

  Type cellulosique avec liner p last ique.  

des aliments et des boissons réemployables pour les services de portage de repas à 

domicile sous abonnement depuis le 1er janvier 2022. 

Les mat ériaux conformes à la réglementat ion suivent  ci-après :  

 Inox ; 

 Verre (t rempé borosilicat e, sodo-calcique recuit , t rempé sodo-calcique (cf . 

Annexe 4) et  opaline ; 
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 Porcelaine ; 

 Céramique ; 

 Plast ique réemployable.   

Les mat ériaux non conformes à la réglement at ion suivent  ci-après :  

-à-d ire qui  pas conçu, créé ou mis sur le 

marché pour accomplir, pendant  sa durée de vie, p lusieurs t rajet s ou rot at ions, par 

exemple une barquet t e en carton ou cellulose.  

Colonne " coût " 

coût  englobe deux paramèt res : le  mais aussi et  surt out  la 

durée de vie 

 

De fait , les cont enants du t ype inox, verre, céramique et  porcelaine sont  p lus chers à 

p lus rent ables à long t erme du fait  de leur nombre de rot at ions permis net t ement  p lus 

import ant . 

Colonne " Durée de vie/nombre de rotations estimé " 

Les mat ériaux ayant  la p lus grande durée de vie et  le nombre de rot at ions permis le 

verre (part iculièrement  le verre t rempé, sodo-calcique ou 

borosilicat e77), la porcelaine et  la céramique.  

Le p last ique réemployable a une durée de vie inférieure à celle des mat ériaux cit és 

supra.  

Colonne " Prix achat "  

à base de f ibre végétale (t ype cellulosique 

not amment ) et  les cont enants en p last ique réemployables sont  moins onéreux que les 

porcelaine/céramique.  

Colonne " Recyclabilité " 

Pour 

et  suivent  ci-après :  

 Le tri ; 

 La collecte effective ; 

 La recyclabilité physique avec des f ilières exist ant es ou réincorporat ion d irect e 

dans des procédés de product ion. 

                                                 
77 Annexe 4 
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Dans le cadre du réemploi des emballages professionnels, la récupération, la collecte 

et le tri des emballages en fin de vie doivent être réalisés par , acteur de la 

boucle de réemploi ication 

qualifier  

Le tri ou séparation par typologie de contenant ou par contenance par exemple peut 

cette étape à son niveau. 

tri par matériaux, soit avoir mis en place un système de collecte dédié avec le 

réemployable. Cela peut être pertinent dans le cas de matériaux très spécifiques ou 

 

cont enants (cf . part ie 3 du livrable), il est  demandé au port eur de projet  de produire 

de collect e. 

projet  peut  se rappr -organisme adapt é, des cent res CEREC (Comité 

d 'Évaluat ion de la Recyclabilit é des Emballages papier-Cart on) et  COTREP (Comit é 

Technique pour le Recyclage des Emballages Plast iques), d

concerné, pour vérif ie  

Colonne " Aptitude au contact alimentaire avec un usage adapté " 

Les cont enant s mis sur le marché à dest inat ion de la rest aurat ion collect ive sont  t ous 

censés êt re apt es au cont act  aliment aire. Attention cependant ils sont calibrés en 

fonction de l'usage auquel ils seront dédiés : corps gras, cuisson, milieu acide, etc. 

inadéquat e i.e. en cas de réchauffe à des t empératures t rop élevées.  

Colonne " Aptitude à la cuisson " 

cuisson au four (à haute t empérature).  

Le verre t rempé sodo- as 130 

degrés Celsius à la d if férence du verre non t rempé sodo-

à des t empératures supérieures à 80 degrés Celsius.  

La résist ance à la chaleur (cuisson et  réchauf fe) des p last iques réemployables ou à 

usage unique est  un fact eur import ant  à prendre en compt e pour le choix des 
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p last iques réemployables, cert ains peuvent  permet t re une réchauf fe 

dans des condit ions de chaleur modérées précisées par le met t eur sur le marché, à 

polyst yrène (PS) et  le polycarbonat e (PC), sont  connus comme ét ant  part iculièrement  

sensib les à la chaleur et  pouvant  libérer des substances cancérigènes, fondre et  se 

déformer. En out re, une vigilance spécif ique est  à observer pour les p last iques 

réemployables : le met t eur en marché doit  avoir pris en compt e les risques liés au 

vieillissement  et  aux cont aminat ions pot ent ielles au f il des réemplois. 

 

le marché.  

Enf in, les barquet t es MCDA à base de f ibres végét ales (notamment  en cellulose 

moulée) peuvent  êt re adapt ées à la cuisson et  à la réchauffe mais t out  dépend du t ype 

du met t eur sur le marché.  

Colonne " Aptitude à la réchauffe " 

At t ent ion au risque de 

brulure y compris pour les consommat eurs.  

Le verre sodo-calcique recuit , le p last ique et  les mat ériaux MCDA à base de f ibres 

végét ales (du t ype cellulosique notamment ) peuvent  êt re réchauf fés dans les 

condit ions précisées par le met t eur sur le marché.  

Les mat ériaux en p last ique du t ype polyst yrène et  polycarbonat e ne sont  pas apt es à 

la réchauf fe.  

Colonne " Aptitude au lavage/séchage " 

Les mat ériaux en inox, en verre et  en céramique/porcelaine sont  les p lus performants 

en mat ière de séchage et  sont  adapt és au lavage répét it if .  

Les p last iques réemployables (PET, t rit an) sont  p lus d if f iciles à sécher que les 

cont enants en inox, en verre, en céramique ou porcelaine et  sont  p lus facilement  

dét ériorés par les processus de lavage (ut ilisat ion de b iocide, lavages répét it ifs). 

 Les aut res mat ériaux f igurant  dans le t ableau doivent  êt re lavés en respect ant  les 

préconisat ions du met t eur sur le marché et  sont  moins performant s que les mat ériaux 

 

Colonne " Poids " 
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Les mat ériaux en verre, porcelaine et  céramique sont  p lus lourds que les mat ériaux en 

inox. Les mat ériaux en mat ière p last ique ou cellulosique sont  les p lus légers. 

Colonne " Transparence " 

Les cont enant s en inox, céramique, porcelaine et  cellulose sont  opaques. Les 

mat ériaux en verre sont  t ransparent s. 

Les mat ériaux p last iques peuvent  êt re p lus ou moins t ransparent s : cert ains peuvent  

PET et  Trit an  

Colonne " Résistance aux chocs " 

Les mat ériaux en verre classique et  porcelaine/céramique sont  moins résistant s aux 

chocs que les aut res mat ériaux (inox, verre t rempé, p last ique, cellulose).  

Bien que le verre t rempé soit  p lus résistant  que le verre classique, il rest e p lus cassable 

que les mat ériaux du t ype inox, p last ique, ou cellulose.  

Colonne " Ap  " 

Les mat ériaux en p last ique ou en 

est  moindre que celle des mat ériaux en p last ique ou en cellulose.  

développement  à dat e. Colonne " Empilabilité "  

Les cont enants en p last ique, cellulose, inox, verre peuvent  êt re empilables pour 

cert ains. Tout  dépend du produit  considéré. Cet  aspect  est  important  à vérif ier lors 

 

Colonne "  " 

Les mat ériaux en verre, p last ique, inox sont  apt es à êt re st ockés au f roid et  résist ant s 

es matériaux du t ype cellulosique sont  moins performants pour un 

 

Colonne "  " 

celle des 

cont enants en inox /p last ique. A dat e, les cont enant s en verre ne sont  pas 

t hermoscellables. En revanche, un t ravail de mise au point  est  en cours de 

développement  et  les premiers cont enant s en verre apt es au t hermoscellage 

devraient  apparait re s  

Colonne " " 

Elle dépend du couvercle et  du cont enant  considérés (cf . rubrique couvercles). Les 

cont enants en mat ériaux du t ype cellulosique ne sont  pas couverclables.  
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Colonne " Aptitude au suivi " 

-t enu du 

caract ère t ransparent  du verre, 

réalisé dans la masse avec les cont enant s en verre. Rest e la possib ilit é 

ét iquet t e résistant e au lavage et  à la cuisson.  

 

Annexe 4 : les différents types de verre  

Il exist e d if férent s t ypes de verre :  

1/  Le verre classique ou appelé de manière p lus t echnique le verre sodo-calcique 

recuit . mat ière que l'on va ret rouver le p lus f réquemment  et  qui est  

ut ilisée pour les bout eilles, les cont enant s aliment aires du t ype bocaux à conf it ure, 

verre à moutarde ou à pât e chocolat ée, ...  Cet t e mat ière est  100% recyclable dans la 

f ilière exist ant e. (Collect e de verre) ; 

2/  Le verre trempé. Il a exact ement  la même composit ion chimique que le verre sodo-

calcique mais a subi un t rait ement  t hermique appelé la t rempe (réchauffe du verre à 

rande résistance 

mécanique (jusqu'à 2 à 3 fois p lus résist ant  qu'un verre n'ayant  pas subi ce t rait ement  

en fonct ion des épaisseurs) mais aussi une grande résist ance t hermique (il résist e à un 

choc t hermique de 130°C, quand un verre recuit  ne pourra support er que 80°C). Ce 

t ype de verre est  idéal pour résister aux contraintes d'usages intensifs, de transport, 

..., liées au réemploi. Le fait  de faire ce t rait ement  de la t rempe sur les art icles ne 

change rien à leur recyclabilit é. Ils le sont  t oujours et  indéf iniment  ; 

3/  Le verre borosilicat e. Il peut  êt re t rempé ou non. Sa composit ion est  d if férent e de 

celle du verre sodo-calcique t radit ionnel. En ef fet , il va cont enir du bore, (d 'où son 

nom) réduisant  son coef f icient  de d ilat at ion, et  donc permet t re son passage au four. 

recyclable avec le verre t radit ionnel. Les cont enants ne peuvent  donc pas êt re 

collect és dans la f ilière de collect e exist ant e. 

Annexe 5 : Aide au choix des solutions de suivi  détails des technologies 

(Source : HubOne et Nathalie BEUGNOT de    
 

1. Étiquette QR code 

 Coût  : Moyen (3) 

 Durabilit é : Modérée, résist e b ien aux lavages mais peut  s'abîmer (3) 

 Performances de lecture : Rapide et  f iable pour la lect ure unique (4) 

 Possibilit é d'écrit ure de données : Limit ée aux informat ions f ixes (3) 

 Normalisat ion : Facile à normaliser avec GTIN/GRAI (5) 

 Compat ibilit é mat ière : Compat ib le avec métal/inox, verre et  p last ique (5) 



 

87 
 

 Apt it ude à l'automat isat ion : Dépose délicat e à automat iser (3) 

 Compat ibilit é sanit aire : Dépend des mat ériaux et  de la colle ut ilisés (4) 

 Cont raintes de lecture : Doit  êt re lu individuellement  (3) 

 Moyens de marquage : Pose d 'ét iquet t e par un t iers, remplaçable sur sit e (5) 

 

2. Gravure laser 

 Coût  : Relat ivement  élevé (4) 

 Durabilit é : Très élevée, résist e aux lavages et  aux t empératures élevées (5) 

 Performances de lecture : Très f iable (5) 

 Possibilit é d'écrit ure de données : Limit é à des informat ions f ixes (2) 

 Normalisat ion : Peut  êt re normalisé (4) 

 Compat ibilit é mat ière : Très compat ib le avec mét al/inox et  verre (5) 

 Apt it ude à l'automat isat ion : Facile à aut omat iser (5) 

 Compat ibilit é sanit aire : Très élevée, aucun mat ériau ajout é (5) 

 Cont raintes de lecture : Lecture individuelle (4) 

 Moyens de marquage : Réalisable chez le fabricant , ou par un t iers (4) 

 

3. Micro gravure à percussion 

 Coût  : Relat ivement  élevé (4) 

 Durabilit é : Très élevée, résist e aux lavages et  aux t empératures élevées (5) 

 Performances de lecture : Fiable (4) 

 Possibilit é d'écrit ure de données : Limit é à des informat ions f ixes (2) 

 Normalisat ion : Peut  êt re normalisé (4) 

 Compat ibilit é mat ière : Très compat ib le avec mét al/inox et  verre (5) 

 Apt it ude à l'automat isat ion : Facile à aut omat iser (5) 

 Compat ibilit é sanit aire : Très élevée, aucun mat ériau ajout é (5) 

 Cont raintes de lecture : Lecture individuelle (4) 

 Moyens de marquage : Réalisable chez le fabricant , ou par un t iers (4) 
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4. Étiquette RFID 

 Coût  : Élevé (5) 

 Durabilit é : Haut e, mais peut  êt re af fect ée par les condit ions ext rêmes (4) 

 Performances de lecture : Très rapide et  ef f icace, y compris en masse (5) 

 Possibilit é d'écrit ure de données : Très f lexib le, permet  de réécrire les données 

(5) 

 Normalisat ion : Facile à normaliser avec GTIN/GRAI (5) 

 Compat ibilit é mat ière : Compat ib le avec métal/inox, verre et  p last ique (5) 

 Apt it ude à l'automat isat ion : Dépose délicat e à automat iser (3) 

 Compat ibilit é sanit aire : Dépend des mat ériaux et  de la colle ut ilisés (3) 

 Cont raintes de lect ure : Peut  lire en masse (5) 

 Moyens de marquage : Pose d 'ét iquet t e par un t iers, remplaçable sur sit e (5) 

 

5. Marquage jet d'encre 

 Coût  : Moyen (3) 

 Durabilit é : Faib le, peut  s'ef facer au lavage et  avec le t emps (2) 

 Performances de lecture : Moyenne, peut  nécessit er un ent ret ien régulier (3) 

 Possibilit é d'écrit ure de données : Relat ivement  f lexib le (3) 

 Normalisat ion : Facile à normaliser avec GTIN/GRAI (5) 

 Compat ibilit é mat ière : Compat ib le avec métal/inox, verre et  p last ique (5) 

 Apt it ude à l'automat isat ion : Facile à aut omat iser (5) 

 Compat ibilit é sanit aire : Relat ivement  élevée, dépend de l'encre ut ilisée (4) 

 Cont raintes de lecture : Lecture individuelle (3) 

 Moyens de marquage : Réalisable chez le fabricant , ou par un t iers (4) 
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